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tion de loi de Mme Poinso-Chapuis..............:....... 

Attribution de la croix de la Légion d'honneur aux deux ch: 
minots qui ont évilé la catastrophe qu'un accident 
mécanique surtvenu à l'express Paris-Grenoble, Le 
15 juillet, aurait entrainé. — Proposition de résolulion 
OR PERSO RENE 

Création d'une commission de rélorme des méthodes de tra- 
vail parlementaire. — Proposition de résolution de 
M. Félix Gouin....... Malherbe ce 

Aide aux victimes d'inondations dans le département de 


Seine-et-Marne, — Proposition de résolution de M. Casa- 
MR ns tiiarmaetasssamtiuishehénstansesesssenc eee 
Réglementation de l'exercice de la profession de pütissier. 
— Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont............ 


Fixation du minimum vital prévu par l'article 22 de la loi du 
19 octobre 1946 portant statut général des fonctionnaires. 
— Proposition de loi de M. Cristofol..................., 
Mise en application des dispositions du titre 3 de la loi du 
19 octobre 1946 portant statut général des fJonctionnai- 
res relatives à la rémuntralion des personnels de l'Etat. 
— Proposition de loi de M. Cristofol.................. 
Modiÿication de la loi du 30 octobre 196 sur Les accidents du 
travail et maladies professionnelles ainsi que de celle 
du 2 août 1949 majorant les indemnités au titre de ladite 
législation. — Proposition de loi de M. Besset........., 
ModiJication et complément à la loi n° 46-181 du 24 mai 1946 
relativc à l'attribution de prêts d'installation du crédit 
agricole mulucl aux jeunes ménages d'agriculteurs, — 
Proposition de loi de M. Eambert....................,, 


Rétablissement des anciens taux d'échange blé-pain, blé- 
farine, farine-pain. — Proposition de Joi de M. Gaborit. 
Hodüÿication de l'article 6 ter de l'ordonnance du 17 octobre 


M5 concernant la législation spéciale de retraüe des 
ouvriers et employés des carrières de bauxite. — us 0- 


sition de loi de M. Bartolini.................. se ' 
Garantie du payement chaque mois à échoir des re traites 
minières. — Proposition de loi de M. Henri Marlel...... 


Modyication de l'article 11 de la loi ne 50-956 du 8 août 1920 
teievant le taux de base de la retraiie du combattant 
et de l'article 9 de la loi ne 51-632 du 24 mai 1951 relatif 


à la revalorisation de la retraite du combattant. — Pro- 
ponton Do "Dee On DE. POUR... coco occcosasesoe ce ‘ 
Majoration de % p. 100 des salaires forfaitaires des marins de 
commerce, — Proposition de résolution de M. Cermo- 


P'tite tirs sedmensensétésesrss A 
Versement aux retraités de l'Etat, tributaires de la loi du 
2 août 1949: arsenaur, poudreries, cartoucheries, maga- 
sms adnnunistrati]s, etc., du montant de deux versements 
trimestriels, jusqu'à la réalisation de la péréquation. — 
Proposition de loi de M. Bartlolini.... 


Soumission de tous les retraités de la Société nationale des 
chemins de fer français au même statut, — Proposition 
Cn DE On DE OR... ob iosossoroosorsnosscsesscese 
Réalisation de la péréquation intégrale des retraites des agents 
des chemins de fer secondaires et des tramways, ser- 
vies par la caisse autonome naduelle des retraites et 
intégration dans le calcul de la retraite des serrices 
militaires et des bonifica tions de campagne. — Propo- 
sition de loi de M. 
Firation du rontant du pécule accordé aux déportés et inter- 
nés politiques par la loi n° 48-1404 du 9 septembre 1948. 
— Proposition de loi de Mme Rose Guérin............ 
Traitement de base des fonctionnaires. — Attribution d'in- 
denmités aux fonctionnaires et retraités. — Proposition 
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Cn D. OUR CR nc ccodsroos ts. oséochiseee 
Aide aux agriculteurs de l'Aude, victimes des orages. — Pro- 
position de résolution de M. Guille...................... 
Aide aux agriculteurs des Alpes-Marilimes, victimes de la 
grèle. — Proposition de résolution de M, Zunino...... 


Aide au département de la Moselle, pour réparer les dégâts 
causés 4 les orages, — Lee rm de résolution de 
M. Muller......….. 

Aide aux victimes d'un ouragan dans cehaines régions du 
Sud-Est de la France. — Proposition de résolution de 


M. Lambert.......sosssosssssosssssssosssssssscssssssssse D 
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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 








Discours prononcé par M. le Président de la République 
à Carmaux, place Gambetta, le 8 juin 1952. 


Monsieur le maire, 


Les paroles sensibles, bienveillantes, par lesquelles vous 
venez d'évoquer les heures si nombreuses que j'ai passées 
Carmaux, tout au long de ma vie, et pour y trouver asile sous 
l'occupation, font surgir d£vant moi, en cet instant, tant de 
souvenirs, tant de visages aimés et disparus, de Jaurès à ses 
camarades verriers et mineurs, à Malroux et à ses compagnons 
déportés, que j'éprouve la plus forte, la plus poignante des 
émotions. 

C'est ici, parmi vos aînés, que Jaurès exaltait la dignité, alors 
bafouée, des travailleurs, soutenait leurs luttes pour leur éman- 
cipation, encourageait leurs espoirs en une démocratie poli 
tique et sociale, définissait les devoirs inséparables de la défense 
nationale et de la paix internationale. 


Et c'est iei que naquit et combattit la résistance tarnaise, 
une des plus héroïques sections de la résistance nationale 
contre l'occupation et l'oppression. Réfugié près d'ici, informé 
chaque jour par Fernand Berton, alias Berthelot, des efforts de 
ses compagnons dont je voudrais ici dire tous les noms, sachant 
la garde farouche montée certaine nuit autour de la statue de 
Jeu: grand ami qu'on voulait enlever, j'ai compris que les iuttes 
de 1893, de 1895, de 1940 étaient l'expression d'un même atlla- 
chement à la liberté et à la patrie, d'une mème foi dans la 
justice et la fraternité. 


lls affirmaient leur indépendance d'hommes et de citoyens, 
ces mineurs, ces verriers qui, en 1893, en 18%, n'acceptaient 
pas la domination féodale de la mine, réclamaient les droits 
syndicaux, le droit d'’élire l'ouvrier Calvignac comme maire, 
d'être libres et de vivre dignes dans l'atelier et dans la cité. 
Ils connurent de dures épreuves mais aussi la joie des créations 
éollectives, et la nationalisation des mines ne fut pas, même 
après un « lent accomplissement », la moindre de leurs vic- 
bires. 

Ils affirmaient l'indépendance et l'intégrité de La patrie, leur 
volonté indomptable de demeurer les citoyens libres d'une 
libre République, ces maquisards, ces résistants qui, près de 
quarante-cinq ans après, fidèles à l'exemple de leurs ainés de 
1911-1918, engagèrent Ja lutte clandestine et ouverte contre 
l'envahisseur, bravèrent toutes les répressions, affrontèrent tous 
les martyres, pour libérer la France et épargner au monde des 


les de servitude. 


dit 


Au premier rang de ce combat, Carmaux, qui danne l'exemple 
de la libération. Lorsque tout à l'heure nous lui remettrons la 
croix des braves, nous penserons à ces héros dont vous avez 
cité le nom glorieux et l’action émouvante, à tous ces groujes 
de volontaires qui, depuis 1940, préparèrent dans l'ombre puis 
dans les maquis l'insurrection nationale, démoralisèrent Jes 
cecupants, les privèrent de ravitaillement et de charbon, sabo- 
tèrent voies ferrées et usines, détruisirent ponts et transforma- 
leurs, et, après cinq jours d'une vraie et héroïque bataille, les 
chassèrent de la cité, les harcelèrent dans leur retraite, aidèrent 
à la libération des villes voisines, contribuèrent ainsi à la 
‘élivrance de la patrie. Nous nous inclinerons devant le sacri- 
lice de vos fusillés, de vos déportés, de vos tués, devant la 
mémoire de tous ceux qui sont tombés pour que nous, nous 
Vivions libres. 

la victoire, ce fut Ja France retrouvée, la France sans doute 
meurtrie, exsangue, ravagée, mais la France indépendante et 
f6re, ce fut la République rétablie, et, avec la République, 
ua grand élan de rénovation et de solidarité sociales, 





—— — _ 


Certes, les déceptions vinrent rapidement, « n pa CU 
lement parce que les difficultés étaient grandes et que la guerre 
et l'occupation laissaieet dans tous les doma notre pays 
dans un état de destruction matérielle et morale F1 , 
n'avait peut-être jamais connu dans les pire n ents de \ 
histoire, Mais l'unité de la résistance, unanime pour chasser 
l'ennemi, ne tarda pas À s'effriter, Des dix s longtemps 
latentes s'accentuérent et éelatèrent au | 

L'a | | on, vo { Jli 11 04 

JUS lairaient et ) niraignailes i l { né 
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lu pays est loin d'être termim Mais la d wralie saciale 

jui fera la force de la patri 1 asSociant to cit S 

à la prospérité et à la grandeur de la nation est à peine esquis- 

Sée. La paix enfin, condition de tous les progres, de tous les 

bien-êtres, pour les hommes comme pour le peuples, est lou- 
Jours incertaine, troublée, menaci 

Plus que jamais, il faut donc nou r pour accomhn 13 
grands devoirs nationaux et internationaux et as perdre 
à nouveau les biens et les possuniiles qui nous ont coûté 


tant de sacrifices à reconquérir, 
C'est pourquoi, dans celle ville où tous les travailleurs ont 

donné et donnent chaque jJuur Un Inagnilique exemple de 

l'rançais 


t | 


courage et de sagesse, je veux adresser à tous les 
une solennelle sdjuration. 


A ceux qui, complices hier par erreur ou faiblesse, mais de 
bonne Joi, d'un régime d'occupation et d'oppression intérieure, 
bénéficient aujourd'hui de la liberté, sauvegardée et reconquise 
par le sacrifice des meilleurs, par la mort de tant de jeunes 
patriotes, je demande de cesser une agitation funeste, des 
attaques injustes et haineuses contre la résistance nationale À 
l'occupant, car, si pendant près de six ans j'ai usé d'un large 
droit de clémence, sauf à l'égard des tortionnaires et des déla- 
teurs, je demande que ces mesures d'apaisement, ne 
huit ans après le combat, à l'unité et à la grandeur de la 
patrie, ne servent à d'autres fins qu'à la reconstruction et au 
rayonnement de la France. 


’essaires, 


A ceux qui ont la charge de grands inléréls économiques, 
je demande — comme vous l'avez demandé vous-même, mon- 
sieur le maire — de mesurer leurs responsabilités sociales. La 
puissance économique est illusoire et précaire, si elle mécon- 
naît la puissance sociale, c'est-à-dire la grande masse des tra< 
vailieurs de l'usine, de la terre, de la pensée et aussi celte 
loule de petites gens qui, hier par l'épargne, firént la pros- 
périté de la nation et que les guerres ont réduits à la misère. 

Je dis donc à tous ceux qui, industriels, commerçants, pro- 
ducteurs de tout ordre, ruraux ou urbains, “estant encore 


sourds aux appels du Gouvernement et de la nation elle-même, 


ne consentiraient pas aujourd'hui à faire sur leurs profits un 
juste et important sacrifice pour abaisser les prix, c'est-à-dire 
pour accroitre vraiment la puissance d'achat d iX qui n'ont 
d'autre fortune que leur travail; je dis à ceux qui croiraient 
encore pouvoir faire des fortunes rapid a juuir de richesses 
facilement acqu'ses sans participer à l'effort collecüif de recons- 
truction et de défense nationales: vous n'as Z bas seule- 
ment contre toute morale, vous fgissez | toute raison, 


contre vos propres intérêts, Votre égoïlsme à courte vue risque 
je faire votre perte, car c'est de | le 
colères des déshérités. Si vous ne voulez pas faire le jeu des 
ennemis de la liberté, appelez donc les travailleurs à participer 
à l'accroissement de la richesse nationale que leur héroisme 
contribua à Sauver et que leur labeur contribue largement à 
eux-là, j'attends donc le grand geste généreux 
et clairvoyant qui fera enfin de la France, pour tot { 
gs une vaste coopération sociale » de justice et de fraternité, 
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Je vous le dis avec force : la question de la démocratie sociale 
posée expressément dans la Constitution, dont j'ai la garde, est 
désormais poste avec éclat dans les faits. 11 faut la résoudre au 
plus tôt, Et on ne le peut que dans la solidarité et la dignité de 
lous par l'équitable répartition du revenu national. C'est le seul 
moyen de faire reculer la haine et la violence; c'est le seul 
moyen de poursuivre, pendant les cinq années encore néces- 
saires, la reconstruction de ce pays détruit et ravagé, de donner 
un logement convenable à tous, une vie digne à tous les foyers. 


« La propagande de la République », a dit un jour Victor 
Hugo, « est dans son développement régulier vers Ja démo- 
cratie sociale. Le seul ordre vrai et vivant, c'est le progrès 


social. » 


Mais je demande en même temps à tous les Français, parti- 
culièrement aux travailleurs, afin de permettre cet eflort de 
justice sociale, de maintenir et de préserver la République. Ce 
n'est pas pour opposer la violence des factions à la souverai- 
neté populaire que vous vous êtes unis dans la Résistance. Ce 
n'est pas pour diviser la France par la haine, car nous savons 
que ce sont nos divisions qui faillirent tuer la France et la 
livrer tout à la fois à la dictature intérieure et à la dictature 
extérieure. 


La démocratie sociale ne peut vivre et prospérer sans la 
démocratie politique, et la démocratie politique, c'est le con- 
traire de la violence et de la haine, c’est le progrès par la loi, 
c'est le respect des libertés, de toutes les libertés individuelles 
et publiques, dans l’ordre et la concorde de tous les citoyens. 
Selon le mot de Victor Hugo, « le droit d'émeute a été aboli par 
le droit de suffrage. Quand le vote a parlé, quand la souverai- 
neté a prononcé, il n'appartient pas à une fraction de défaire 
ni de refaire l’œuvre collective. » « Entretenir l'agitation dans 
la rue », ajoutait-il, « faire une émeute désarmée et indéfinie 
pour que le marchand ne vende pas, pour que l’ouvrier chôme, 
que les faillites privées amènent la faillite publique, que la 
misère fasse crouler la France, non, un tel sort n'est pas fait 
pour elle... » 


Et c'est en des termes semblables que, s'adressant à la jeu- 
nesse, Jean Jaurès définissait le devoir républicain: « Dans 
notre France moderne », s'écriait-il à Albi, « qu'est-ce donc 
que la République ? C'est un grand acte de confiance. Instituer 
Ja République, c'est proclamer que des millions d'hommes sau- 
ront tracer eux-mêmes la règle commune de leur action; qu'ils 
sauront concilier Ja liberté et la loi, le mouvement et l’ordre; 
qu'ils sauront se combattre sans se déchirer; que leurs divi- 
sions n'iront pas jusqu’à une fureur chronique de guerre civile, 
et qu'ils ne chercheront jamais dans une dictature, même pas- 
sagère, une trêve funeste et un làche repos. » 


Oui, tout ce qui est violence et haine nuit à la France, nuit à 
la République, nuit à la paix. 


Ce sont les discordes civiles qui affaiblissent une nation, ren- 
dent possible la guerre étrangère par ‘a tentation qu'elles offrent 
aux convoitises d'avoir raison d'un pays déchiré. Les semeurs 
de haine sont les fauteurs de guerre. 


Quelle dérision, en effet, quelle étrange falsification des mots, 
des idées et des sentiments les plus nobles que de prétendre 
servir la paix et de chercher à frapper la France dans son relève. 
ment intérieur, dans sa défense de l'Union française, dans sa 
sécurité et dans ses amitiés, avec les autres nations libres. 


Quel défi au bon sens popu'aire que d'aflecter de croire que 
notre pays meurtri et saigné par trois guerres d'agression pour- 
rait avoir d'autre but que la défense de ses libertés, la protec- 
tion de son travail, l'organisation de sa sécurité, 


Nous ne sommes pas de ces Etats où la guerre et la paix 
dépendent de conciles dictatoriaux et secrets. Nous n’aspirons à 


aucune domination. Nous ne nous enfermons derrière aucune 
frontière. Chez nous, tout se fait au grand jour, sous le contrôle 





—. 


de notre Parlement, élu librement par tous les citoye:<, 45 y 
et au su de l'opinion publique nationale et internation: e. Sen 
le Parlement peut décider de la mise en œuvre de la dit, = 
nationale et même de la réponse à l'agression. 


Mais, parce que tirant leçon de notre solitude aux frontières 
de 1914 et de 1939 et considérant le sort inquiétant de nitions 
autrefois libres, nous n'avons entendu nous Jaisser ni isoler nj 


asservir et organisons avec les peuples ‘ibres la défense de notre 
commune sécurité et de la paix, on nous injurie et on nous 


prête des desseins les plus étrangers aux traditions, à la vos, 
tion, à la volonté pacifique et laborieuse de notre nat 


Je le répète solennellement : « La France ne participera jamais 
à une guerre d'agression et n'emploiera jamais ses forces contre 
la liberté d'aucun peuple. » C'est en ces termes mêmes que 
notre Constitution le proc:ame. Et je veillerai toujours au re<pert 
de sa lettre comme de son esprit. 


Dois-je répéter aussi qu'en même temps qu'elle organise et 
renforce sa sécurité par des pactes de défense régionale, tels 
qu'ils sont prévus par la charte de l'O. N. U., la France demeure 
prête, sous réserve de réciprocité, à coopérer avec toutes kes 
nations, quels que soient leurs régimes intérieurs, pour orga- 
niser la sécurité collective, un désarmement général, simultané 
et contrôlé, l’armée internationale, l'arbitrage international, la 
coopération intellectuelle, économique et sociale de tous les 
peuples. 

J'ai dit devant l’Assemblée des Nations Unies que si, pour cet 
effort de paix, les hommes d'Etat responsables se réunissaient 
face à face pour se prononcer sur des questions précises, avec 
la volonté, confirmée par leurs actes, d'aboutir à des solutions 
claires, sincères et durables pour sauver les peuples de la haine, 
de la peur et de £a misère, la France accueillerait avec joie leur 
entreprise et soutiendrait leurs efforts, Je le répète ici. 


Et c’est parte que je pense profondément que pour offrir et 
faire valoir nos solutions, pour faire triompher la raison et L 
justice, il faut une nation forte et unie, calme et libre, que, dans 
cette ville ouvrière, je m'adresse à tous les Français pour qu'ils 
soient librement les artisans de la grandeur française et de la 
paix. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





Commission mixte de protection des réceptions 
de radiodifilusion et de télévision, 





Par arrèté du 10 juin 1952, sont nommés membres de la commis 
sion mixte de protection des réceptions de radiodiffusion et @e 
télévision : 

En qualité de représentant du ministère de la défense nationale : 
M. Lacoste, ingénieur militaire en chef près la direction des études 
ei fabrications d'armement ; 

En qualité‘de représentant des constructeurs d’aut>mobiles : M. Lan- 
glois-Meurinne, secrétaire général de la chambre syndicale des con: 
tructeurs de l'automobile et représentant la fédération nationale de 
l'automobile, du cycle, du motocycle et des activilés qui s'y rat 
tachent, 





+e—+- 


Conseil économique. 


Par arrêté du 13 juin 1952, M. René Ellies, secrétaire d'adminis 
tration principal, 4e échelon, en service détaché au secrétariat gt 
néral du Conseil économique, à été promu au 2 échelon de son 
grade à compter du 1® mai 192. 
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MINISTERE D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Décret du 3 juin 1952 portant promotion dans le personnel 
de l'école française d'Extrême-Orient. 


an 


par décret en date du 3 juin 1952, M Claeys (Yves), 
manent, directeur d'études, est promu à la classe exceptiunaelle d 
son grade. 


Par dérogation aux tispositions de l'article 6 du décret du 2 mars 


1910, cette promotion aura effet, tant au point de vue de | 
que 'de la solde, pour compter du 1° janvier 1951 


membre per- 











MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 11 juin 1952 plaçant un greffier de justice de paix 
en position da dispon:bilité, 


par décret en date du 11 juin 1952, M. Tefat Mohamed), greifk 
de la justice de paix de Batna, est mis en { 

de santé, sans limitation de durée, à compiler du 5 mai 922. 
2222 


- . 


Décret du 11 juin 1952 portant nomination d'un cadi notaire. 


Par décret en date du 11 juin 192. M. Benhabyles (Alba L d 
suppléant de cadi notaire à Drae!-Mizan, inscrit au tableau extra- 
ordinaire, est promu cadi nolaire et üflevlé, en cell , à la 
Mahakma notariale de Port-Gueydon, en remplacement 4e M Ben 
halla (Lahcène), qui a été nommé à Akbou. 


Décret du 11 juin 1952 portant nomination d'un suppiéant 
de cadi notaire, 


Par décret en date du 11 juin 1952, M. Zouaoui (Abdallah), sup- 
pléant de cadi notaire à Ain-Bessem, est nommé, sur sa demindre, 
en la même qualité, à la Mahakma notariale de Kerrala, cn rem- 
placement de M. Zerari (Youcef), qui à été norimé à S'di-Aich. 


—+ 0e + 


Décret du 11 juin 1952 nommant un avoué en Algérie. 


Par décret en date du 11 juin 1952, M. Bachelot (Y\es-René- 
Alphonse-Fortuné), est nommé avoué près le tribunal de première 
instance de Bougie (département de Constantine), en remplarement 
de M. Antona (Paul), nommé à d'autres fonctions, 


+0 e- 


Décret du 12 juin 1952 portant nominations, démission de suppléants 
de juge de paix et conférant l'honorariat, 


Por décret en dale du 12 juin 1952: 

Sont nommés suppléants des juges de paix des cantons de: 
Arnay-le-Duc (Côte-d'Or), M. Creusvaux (Julien), en rmplace 
ment de M. Drouhin, qui a élé atteint par la limile d'’êge. 
Bage-le-Châtel (Ain), M. Meïlet (Pie:re)}, en remplrement de 

Tissot, décédé, 

Bussières-Badil (Dordogne), M. Simoneau (Jean), en remplacement 
de M. Giry, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Cahors (canton Nord) (Lot), M. Mellac (Henri), en remplacement 
de M. Méric, dont la démission a été accepiée. 

Châtenois (Vosges), M. Boudière (Georges), en remplacement de 
M. Bonel, qui a été atteint par la limite d'âze. 
Coucy-le-Château (Aisne), M. Cluzelaud !Gaston), en 
ment de M. Dauby, qui a été atteint par ia limile d'âge. 
 Courville-sur-Eure (Eure-et-Loir), M. Ménager (René), en 
P'acement de M. Marais, dont la démission a élé acceptée 
Dourdan (canton Nord) (Seine-et-Oisei, M. Monthan (Pierre), en 
remplacement de M. Michaut, qui a été alleint par la limite d'ôge. 


remplace- 


rem- 


Draguignan (Var), M. Vergnes ;Jacquesi, en remplacement de 
M. Guérin, décédé. 
Ferrières (Loiret), M. Chichalon (Emue), en remplacement de 


M. Foulon, décédé. 


Gueugnon (Saône-et-Loire), 
en remplacement de M. 
d'âge, 


M. de Vaswnce de Minardières {Alrin), 
Boudol. omi » élé atteint par la Lmiie 


disponibilité pour usons 





L'Ile-d'Yeu (Vendée), M. Cantin (Henrt), en rem ment de 
M. Thibaudeau, qui a été atteint par la boit ge 

Lavaur (Tarn), M. Crav Jea en rempla M M , 
qui à été atieint par la limile d âge 

Lavit-de-Lomagne_(Tarn-et-Gare M. Serbat (On + 
pia ment de M. Jouve, dont la dem ion à ete 

] s (1 », PF 1 (MR en ‘ \ 
I l 1 { pat 1 bin ü ày 

Lvon (fer arrondi met R ‘ M. M s \ \= 
f me e M Uh [ ju 1 êle a i } ‘ 

M iZie1 D g M. Morel {1 ) 
M. Lalla : il à « \iteint par ia 

Niort {2e ar met Deux-s es), M. Fug l 
remplacer M. Pc , qui à € | \ y 
d 

Org en-l t-] \ t 7} 1 
( + » M ! Q 

La 1! he!te { { \ M. 1! et 
I en 1 d M. bel " 1 

te d'a 

l n-Sa = ru M Ï ] pla 
ct t M, d | Ù 

S t-1 | } l M. 1 l Albert ( 3 
M. ( 

S LM GI 1 (1 \ nn. ! à \= 
! t ni M. Besi il à « t I 1 

Saint-R en-B n Mar M ] \ | 
rein! { M. { jui | 

Thiron-Gar l I M. ! t { - 
mie! 1e M 1! 6 nt l \ \ \ 

T M ( M. Laf t I l 10 
M DL € l, d 1 dén on € | 

Vic-le-Comte Puv-de-Dôme M “elle M , roi den 
m de M.t | aui à alteint par \ ” 

} \cceptée la dén | M. }i id \ a 
de paix de la Trembla rt Mari 

Est nomr ve de 1ix ho vire M. M . anci ip} nt 
du juge de paix de Lar [ [l 


0e — 


Décret supprimant des oitices, nommant des officiers pub'ics et minis- 
tériels, acceptant leurs démissions ou conférant l'honorariat et 
rapportant des dispositions. 


Rectificatif au Journal officiel du 11 in 1952 

Page 5820, 2% colonne, 40e ligne, au lieu de: « M. Verdaille Louis. 
Antoine) », lire: « M, Verndal'e (Louis Antoine le ligne eu 
de M. Leturny (Hippolst , lire M. Li y (Him 

Page 5S21, 1re colonne, 5e ltgne, au lieu d En rempl la 
M Le F1 Ju! rra =} . re En rt nhiacerre nt de M re] 
Iuerou (Paul) Je ligne, au lieu de: « En remplacer | do 
M. Beletoux », lire: « En remplacement de M. Beletout ». 

—— —— + © 


Modaiités de recrutement des secrétaires sténodactylographes 
à l'administration centrale du ministère de la justice, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l’article 7 du décret 1-06 du 6 juin 1951 p int règles 
ment d'administration publique relatif aux di 1! statutaires 
communes app Dit aux corps d'agents de In eau, de téno. 
dactylographes, de rélaires sténodactvlographe et d'adioints 

} 
administratifs des aam trations ntral de l'Etat, 
Arrète : 

Art. fer, — Les secrétaires sténodactylograpl à l'adm tration 
centrale du ministère de la justice t recr s par la vois d'un 
concours ouvert aux sténodactylographes titulaires de cette ndrmi- 


nistration qui justifient d'au moins trois ans le services effectifs 
en celte qualité à la date du & 


oncours. 
étre ER. ai cs du rl ” 
a) Epreuves d'admissibilité : 
L — Rédaction d'une lettre administrative inte ou compte 


rendu d’une conversation sur la base d'éléments fournis IX Ca! 
dats (durée: une heure: coefficient: 2). 
IL — Dictée suivie de deux questions relatives À Ja 


{il 
1U4e 


grammaire 


française et à l'explication du texte dicté (dur deux heures; 
coefficient : 3) 

III. — Copie dactylographique à la vitesse de 25 mots à la minute 
pendant quinze minutes (coefficient: 4). 

IV. — Dictée sténographique d'un texte de 390 mots pendant trois 
minutes (durée maxuna: une heure; cocfficient: 2 

V. — Epreuve de courrier, prise de deux lettres en st et 
présentation dactylographique, préparation d envelof 
vingt minutes, coefficient: 3). | 

VI. — Copie d'un tableau simvole (durée: quinze minut f 


cient : 1). 
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b) Epreuves d'admission : 

Une épreuve écrite faisant appel à des notions sommaires sur les 
matières suivantes: 

Constitution et organisation des pouvoirs publics ; 

Organisation de l'aaministration centrale du ministère de la justice 
el altributions des différentes directions; 

Organisation jwliciaire. 

(Durée : deux heures; coefficient: 6). 

Art. 3. — Toutes les épreuves sont cotées de © à 20. 

Toute note inférieure à 6 pour les deux premières épreuves 
d'admissibilité et l'épreuve d'admission et inférieure à 10 pour les 
quatre dernières épreuves d'admissibilité, est éliminatoire. 

Nul ne peut être déclaré admissible s’il n’a obtenu un total de 
120 points pour l'ensemble des épreuves d'admissibilité. 

Nul ne peut être déclaré admis s'il n'a obtenu un total de 
180 points pour l'ensemble des épreuves d'admissibilité et d'admis- 
sion. 

Art. 4. — La liste par ordre de mérite des candidats reçus au 
concours est établie par un jury désigné par le garde des sceaux, 
ministre de la justice, et comprenant un président et cing membres 
choisis parmi les directeurs, magistrats e‘ fonctionnaires de l'admi- 
nistration centrale du ministère de la justice. 

Art. 5. — Un arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, 
flue, pour chaque concows, le nombre de postes à pourvoir, la date 
des épreuves et la liste des candidats sdmis à se présenter. 


Fait à Paris, le 11 juin 1952. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Par délégation : 
Le directeur du personnel et de la comptabilité, 
J.-L COSTA. 





Création d'une institution spéciale d'éducation surveillée 
pour mineures à Lesparre (Gironde). 








Par arrété du 12 F.. 1952, il est créé à Lesparre (Gironde) une 
Institution spéciale d'éducation surveilkée pour mineures. 


—- — ++ -- 





Commission départementale des dommages de guerre de la Corrèze. 


Par arrêté du 11 juin 19%, M. Breton, juge de 2 classe au tribunal 
de première instance de Tulle, eet désigné pour exercer les fonctions 
de président suppléant de la commission départementale des dom- 
mages de guerre de la Corrèze, en remplacement de M. Abadie, qui 
a (té nommé juge au tribunal de première instance de Nantes. 








Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 11 juin 1952, sont mulées, par nécessité de service, 
en la méme qualité: 

À la maison d'arrêt de la Petite-Roquette: 

Mme Devisi (Raymonde), surveillante (3° classe) aux prisons de 
Fresnes 

Mlle Fontaine (Emilienne), surveillanle (ire classe) aux prisons de 
Fresnes 

Mme Laflitte (Charlotte), surveillante (tre classe) aux prisons de 
Fresnes 

Mme Barreau 
Fresnes 

Mme Maubert (Benoite), surveillante (2 classe) aux prisons de 
Fresnes 

Mme Saucisse (Marie-Louise), surveillante (2 classe) aux prisons de 
Fresnes 

A la maison d'arrêt de la santé: 

Mile Bartoli (Séraphine), surveillante (&* classe) aux prisons de 
Fresnes 

Mme Crine 
Fresnes 

Mme Tavernier (Louise), surveillante (3e classe) aux prisons de 
Fresnes. 

A la maison centrale de Rennes: 

Mme Baron (Yvonne), surveillente (4° classe) aux prisons de 
Fresnes 

Mile Elston (Andrée), surveillante (4° classe) aux prisons de 
Fresnes 

Mme Legras (Marguerite), surveillante (Je classe) aux prisons de 
Fresnes 

A la maison centrale de Haguenau: 

Mme Bordenet (Georgette), surveillante (4 classe) à la maison 
d'arrêt de la Santé 

Mine Gosmal (Susanne), surveillante (4* classe) aux prisons de 
Fresnes 


Marthe), surveillante (2° classe) aux prisons de 


Pierrette), surveillante (4e classe) aux prisons de 








Mme Grard (Lucienne), surveillanle (4 classe) aux prison. , 
Fresnes. de 
ee. Le Meur (Rose), surveillante ({4* classe) aux pri« de 
resnes. , 


Mme Mari (Marguerile), surveillante (4° classe) aux prisc dé 
Fresnes. : 
Mme Mosser (Henriette), surveillante (4 classe) aux pr « de 
Fresnes. 


Mile Series (Juliette), surveillante (4 classe) aux prisons de 
Fresnes. | 


Mme Slievenard (Gisèle), surveillante (4° classe) à Ja maison 
d'arrêt de la Petite-Roquelte. | 
_— OS  -- 


Par arrêté du 12 juin 19%2, est nommé, par nécessilé de service 
surveillant chef (% classe) de la maison d'arrêt de Fonta nebleau : 
M. Malaure (Lucien), surveillant chef (3° classe) de la maisun d arrét 
de Nantua. 

++ 





Education surveillée. 


Reclificatif au Journal officiel du 6 juin 1952, page 5692, tre colonne 
J0e el 3te ligne, au lieu de: « En remplacement de M, l'abhé Jaur 
{Aibert}), décédé, M. le révérend père Gounon… », lire: « En r« mpla- 
cement de M. l'abbé Jaur (Albert), M. le révérend père Gounun… », 


ee. 





Greffers. 


= —— 


Par arrêté du 11 juin 1952, M. Mauron (Bernard), greffier au tribu- 
näal,de première instance de Marmande (Lot-et-Garonne), atlein! par 


la limile d'âge le 5 août 1952, bénéficie, à compter de cette date, 
de Ja prolongation d'activité prévue par l'article 2 du désret du 
145 décembre 1948. 












MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 12 mai 1952 portant nomination d'un envoyé extraorti. 
naire et ministre plénipotentiaire de la République française à 
Wellington. 

Le Président de la Répubiique, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du minis 
tre des affaires étrangères 

Vu l'article 30 de Ja Constitution; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art. fer, — M. Henry (Noël-Marle-Henri), ministre plénipotentiaire 
de 1r° classe, directeur de la section politique de l'institut des hautes 
citudes de Ja délense nationale, est nommé envoyé extraordiraire 
ei ministre plénipotentiaire de la République française a Welliug:on, 
en remplacement de M. Lancial. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres-et le ministre des 
affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du À à décret, qu sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 12 mai 1952 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 


ANTOINE PINAY, 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 


VINCENT AURIOL 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 52-672 du 11 juin 1952 permettant l'affiliation des 
agents départementaux et communaux des départements 
d'outre-mer à la caisse nationale de retraites des agents des 
collectivités locales. 





Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des aflaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du ministre du 
travail et de Ja sécurité sociale, du ministre de la santé 
Poe et de la population et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'artiche 71 de la loi du 14 avril 1924 créant la caisse 
intercoloniale de retraites et le décret n° 30-461 du 21 avril 1950 
portant règlement d'administration publique pour son appli- 
‘ation ; 














+ 
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Vu la loi du 19 mars 1946 classant comme départements Vu le décret n° 48-606 du 2 avril 1948 ensemble le décret 


francais la Guadeloupe, la Guyane française, la Martinique et 
la Réunion; L à | L 

Vu l'ordonnance n° 45-993 du 17 mai 1945 et notamment son 
article 3 ainsi conçu: « Il est créé une caisse nationale de 
retraites à laquelle pourront êlre affiliés les agents des dépar- 
tements et des communes et de leurs établissements ve 
s'ils sont investis d'un emploi permanent. Un règlement d'admi- 
pistration publique déterminera les modalités d'application du 
présent article », ensemble le décret n° 47-1846 du 19 sep- 
tembre 1947, le décret n° 48-606 du 2 avril 1948, le décret 
n° 49-1416 du 5 octobre 1919 portant règlements d'adminis- 
tration gublique pour l'application de l'article 3 de l’ordon- 
pance susvisée ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

art. 4. — Les départements et établissements publics dépar- 
tementaux de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique 
et de la Réunion peuvent affilier leurs agents titulaires à la 
caissæ nationale de retraites des agents des collectivités locales 
dans les conditions prévues à l'article 1°° (2°) du décret du 
19 septembre 1947. | 

Pour les agents en activité ou retraités à la date de publica- 
tion du présent décret et qui au 31 décembre 1947 étaient tribu- 
taires de la caisse intercoloniale de retraites ou d'un régime 
particulier de retraites, cette affiliation prendra effet du 1% jan- 
vier 1948, sous réserve du versement par les intéressés et les 
départements ou établissements départementaux des retenues 
et contributions correspondantes dans les conditions prévues 
aux articles 2 et 3 du décret du 19 septembre 1947. 

Art. 2. — Les communes et établissements publics commu- 
naux de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la 
Réunion peuvent affilier leurs agents titulaires à la cais® 
nationale de retraites des agents des collectivités locales dans 
les conditions prévues à l’article 1° (2°) du décret du 19 sep- 
tembre 1947. 

Dans le cas où un régime particulier de retraites aurait été 
institué, cette affiliation pourra prendre effet du 31 décembre 
1947 à condition que la collectivité l'ait demandé dans un délai 
de six mois à dater de la publication du présent décret, sous 
réserve du versement par les intéressés et les communes des 
retenues et contributions correspondantes dans les conditions 
prévues aux articles 2 et 3 du décret du 19 septembre 1947. 

Dans le cas contraire, l'affiliation prend eflet du premier 
jour du trimestre civil qui suit la date de l'approbation donnée 
à la délibération demandant l’affiliation. 

Art. 3. — Le ministre de l'intérieur, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, le ministre de la santé publique et de 
la population et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 juin 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PIERRE GARET. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 





++ 


Décret n° 52-673 du 11 juin 1952 complétant les articles 11 et 46 
du décret du 5 octobre 1949 portant règlement d'administration 
Publique pour l'application de l'article 3 de l'ordonnance du 
17 mai 1945, 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 
les allaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du ministre du tra- 
Vail et de la sécurité sociale, du ministre de la santé publique 
et de la population et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'ordonnance n° 45-993 du 17 mai 1945, relative aux ser- 
vices publics des départements et communes et de leurs établis- 
sements publics ; 

Vu le décret n° 47-1846 du 19 septembre 1947 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de l’article 3 

l'ordonnance susvisée du 17 mai 1945, relatif à la caisse natio- 
Nate de retraites des agents des collectivités locales ; 





n° 49-1416 du 5 octobre 1949 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l'article 3 de l'ordonnance du 
17 mai 1945, en ce qui concerne le régime des retrailes des 
agents des collectivités locales ; 


Le C »nseil des muünistres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°, — L'article 11 du dé 


comme suit: 


ret du 5 octobre 1949 est complé!Œ 


« 7° Les services accomplis sous le régime de Ja caisse de 


retraites de la France d'outre-mer (anciennement caisse inter. 
coloniale de retraites), ainsi que sous le régime des caisses 
locales de retraites de l'Algérie, de la Tunisie et du Maroc ». 


Art. 2. — L'article 46 du décret du 5 octobre 1949 est 
Comme suit: 


‘omplété 


IV. Les services accomplis sous le régime de la caisse de 
retraites de la France d'outre-mer inciennement caisse inter- 
coloniale de retrait ainsi que sous le r » des caisses 


es), œime de Î 
locales de retraites de l'Algérie, de la Tunisie et du Maroc, sont, 
à titre de réciprocité, décomptés pour la pension de la caisse 
nationale de retraites des agents des collectivités locales dans 
des conditions semblables 4 celles dans lesquelles ces inst 
lions admettent les services a régime de la 
caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales, 


ilu- 


“omplis sous Île 


« 11s donnent lieu à attribution d'une pension à parts contri- 
butives dans des conditions analogues à celles prévues aux 
I à HI ci-dessus, 

« V, Les dispositifs des 1, IE, I, IV qui précèdent sont appli- 
cables à compter du 1% janvier 1948 aux agents qui, à celte date, 
étaient en activité et aftiliés À la caisse nationale de retraites 
des agents des collectivités locales ». 

Art. 3. Le ministre de l'intérieur, le ministre du travail ef 
de la sécurité sociale, le ministre de la santé publique et de la 
population et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République francaise. 

Fait À Paris, le 11 juin 1952, 

ANTOINE PINAY. 
tre des finan:'es 


des ministres, mini 


Par ln prés lent du conseil 
et des affaires économiques: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale 
PIERRE GARET. 


Le ministre de la santé publique et de la population 
PAUL RIBE)\RE. 


Le secrétaire d'Etat au budgets 
JFAN-MOREAU, 
of 


Décret du 11 juin 1952 déclarant d'utilité publique l'acquisition, par 
la commune de Suresnes (Seine), des terrains néqgessaires à son 
équipement sportif. 


Par décret en date du {1 juin 1952 a ét4 déclarée d'utilité publique 


] 
. L 
l'acquisition, par la commune de Suresnes (Seine), des terra néces- 
saires à l'aménagement d'un terrain de sports d Slade Maurice 
Hubert » 


Par ce texte, le maire de Suresnes, agissant au nom et pour ] 
comple de la comm a élé aulorisé à acquérir oit à l'amiable, 
soit Ss'i, y a lieu par voie d'expropriation, les terrains sis sur le ter- 
ritoire de la commune de Rueil-Malmaison (Seinc-et-Oise), lieudit 
« les Basses-Fouilleuses », avenue Alexandre-Maistrasse, entre la 


rue Victorien-Sardou et la route de Saint-Cloud, figurant au cadastre 
section E sous les numéros 4 à ?8 du plan, tels qu nt représentés 
limités par une teinte rose sur le plan annexé 

Les expropriations à effectuer devront être réalisées dans le délai 


de deux ans à compter de la date du présent décret 


En © OR 





Décret du 11 juin 1952 approuvant une délibération du conseil munl- 
cipal de Sainte-Mère-Eglise (Manche) portant attribution du titre de 
citoyen d'honneur, 





Par décret en date du 11 juin 1952, est approuvée la délibération 
du conseil municipal de la commune de Sainte-Mère-Eglise (Manche) 
en date du 5 juin 1952 attribuant le titre de citoyen d'honneur au 
général Ridgway. 8 


—— A M _ ” 
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Décret du 12 juin 1952 approuvant une délibération du conseil 
muniolpai d'Aix-tes-Bains (Savoie) portant attribution du titre de 
citoyen d'honneur. 





Par décret en date du 12 juin 1952, est pes la délibération du 
conseil municipal de la commune d'Aix-les-Bains (Savoie) en date 
du 12 décembre 1951 altribuant le titre de citoyenne d'honneur à 
Mme Citiadini (Irène-Warden). 


LLLEZ 





Décret en date du 12 juin 1952 
portant changement de nom de la commune de Corrençon (Isère). 
Par décret en date du 12 juin 1%2, la commune de Corrençon (can- 
ton de Villard-de-Lans, arrondissement de Grenoble, département de 
l'isère) portera désormais le nom de Corrençon-en-Vercors, 


see 





Décret du 12 juin 1952 approuvant les modifications apportées 
aux Statuts d'une association reconnue d'utilité publique. 





Par décret en date du 12 juin 1952, ont été approuvées les modi- 
Prcations apportées à ses statuts par l'associalion reconnue d'utilité 
ublique dite Œuvre des colonies de vacances et des auberges de 
Punerse de la fédération sportive des jeunesses laïques et 4 
Caines de France, dont le siège est à Paris, et qui s'intitulera désor- 
ais Œuvres de plein air des jeunesses laïques et républicaines. 


++ 





Décret du 12 juin 1952 approuvant la dissolution d'une association 
roconnue d'utilité publique et abrogeant le décret du M4 août 1857. 





Par décret en date du 12 juin 1952, est approuvée la délibération 
en date du 11 novembre 19%%49 par laquelle l'assemblée générale de 
l'association dile Société de charité maternelle du Mans à prononcé 
la dissolution de cette association, Est abrogé en même temps le 
décret du 2% août 1857 portant reconnaissance de ladite association 
conne établissement d'utilité pubiique. 


Be  - ———— 





Décret du 12 juin 1952 approuvant la dissolution d'une association 
reconnue d'utilité publique et abrogeant le décret du 15 mal 1869. 


Par décret en date du 12 juin 1952, sont approuvées les délibéra- 
tions des 4% et 25 avril 1951 par lesquelles l'assemblée générale de 
l'associalion dite Société protectrice de l'enfance à Paris à prononcé 
la dissolution de celle association. Est abrogé en même temps Je 
décret du 15 mai 1889 portant reconnaissance de ladite association 


comme élablissement d'utilité publique. 


—_— te à — 


Déoret du 12 juin 1952 retirant à un établissement congréganiste 
son titre d'existence légale. 


l'ordonnance du 20 septembre 





Par décret en date du 12 juin 1952 
AA au ant la communauté des sœurs du tiers ordre de Saint- 
Dominique de Marsac-en-Livradois (Puy-de-Dôme) est abrogée, 
++ 


Décret du 12 juin 1962 portant désaflectation d'une église. 





Par décret en date du 12 jnin 1952, l'église dite La Vieille Eglise, 
érigée sur le territoire de Ja commune de Relerre (Creuse), cesse 


d'être affectée au culle. 





Décret du 13 iuin 1952 approuvant la cession par l'Etat 
à la Croix-Rouge française d'un terrain domanial. 





Par décret en date du 13 fuin 1952, est approuvé. aux clauses et 
conditions qmi y somt stipulées, l'acte administratif, en dale du 
15 janvier 1952, aux termes duquel l'Elat verni à la Croix-Rouge fran- 
aise, movennant le prix de 7% 000 F, une parcelle (2? ares 52 cen- 
tiares) dépendant des terrains d'origine mililaire, de l'hôpital Maillot, 
à Alger. 

Le montant du prix de vente sera encaissé au profit du budget 
de la métropole, 

- a ———— © D — — — - —— 





interdiction du journal « New Diplomat à. 


le ministre de l’intérieur, 
Vu l'article 14 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de 1 


presse, modifié par le décret du 6 mai 1939: 
Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrèle : 
Art. fer, — La circulation, la éistribution et la mise en \ec'e dm 
journa! Nero Diplomat, imprimé par Vema Press, 19, Rathbonr - ee, 


à Londres, sont interdites sur l'ensemble du territoire frarx 
Art, 2 — Le préfet de police, à Paris, et les prélels dans +»s 
départements, sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 10 juin 1952 
Your le ministre de l'intérieur et par déky 
Le directeur du cabinet, 
JUAN VERDIER. 


———————— 2 8—————— 
Administration prétectorale. 





Par arrèlé du 12 juin 1952, le détarhement de M. Liard (1 
sons-prélet de tre classe, dans les fonctions de sous-directeur 
fre des changes, est renouvelé pour une période de cinq annees au 
maximum, à compter du fe janvier 1952. 





Se _ — 
Par Arrêté du 13 juin 1952 le détachement de M. Neuville (Frar 
cois), sous-préfet hors classe, en qualité de chargé de mi:: 4 


l'école nationale d'administretion, est renouvelé ponr une ; e 


de cinq années au maximum, à compiler du {7 avril 1952. 


++ 





Chets de cabinet de pré ets. 





Par arrêlé dun 11 juin 1952, M. Denis (Philippe), chef de 


du prélet de l'Hérault, est nominé chef du eabinet du pr de 
la Charente en remp'acement de M. Cuffre. 
8 -8————— 


Par arrêté du 11 juin 1952, M. Noiml-Cosson (Paut) est nommé 
chef de cabinel du prélet de l'Héraull en remplacement de M. Le: 


++ 





Personnel du cadre des préfectures. 


(Simone), agent de hurean 


QUE 


Par arrété du 13 juin 192 Mile anne 
de classe du cadre complémentaire à la préfecture des Deux 
est placée, en la méme qualité, en position de service détaché à 
de la direction généra!: de la sürelé nationale (ministère de 
rieur), pour une durée de cinq ans, à compiler du 1 janvier 1: 

——-- 0 -- — 


Par arrêté du 13 juin 1%2, Mme Richard (Jeanne), agent de tr 


de 2e classe du cadre complémentaire à la préfecture du !} 

Calais, est niarée en posilion de service détaché auprès du mi 

de la justice, en qualité d'éducatnce stagiaire à Ja maison ce € 

de Rennes, pour une période d'un an, à compler du 4 juillet 1°.1 
a 


de ç|; à 


Par arrêlé du 14 juin 192, M. Pierre ldefonse, attaché de 
je échelon préfecture de la Vienne, placé en service détaciié 
le 27 juillet 1946, est maintenu dans cette position, pour un : 
compler du 27 juillet 1951 our exercer les fonctions d': é 


d } 
auprès du minisiére des alfaires étrangères (haut commissa OL) 
a Répullique française en Allemagne). 


Par arrêté du 14 juin 1%2, Mile Oudart {Geneviève}, attaché de 
préleciture de 2° classe, 2e échelon, à l'adminis'ration centrae di 
ministère de l'intérieur, placée en position de service détachk 
depuis le 17 ceplembre 1956 auprès de la préfecture de la “ 
pour exercer les fonctions d’attaché au cabinet dn prélet est ! 
tenue dans celle position pour une nouvelle période de cinq 21 
à compiler du 17 septembre 1951. 


+. 





Sûreté nationale. 





Orricrers 


Par arrêlé en date du 30 avril 4952, M. Claparede (Frédé 
olficier principal de C. R. S. de 2 classe, est mulé, pour coure- 
nances personnelles, à la compagnie républicaine de slenrité ne là 

a DD —- —— 
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Par arrêtés en dale du 9 mai 1952: 


L'arrêté du 2 novembre 1951 est rapporté en ce aui cancerne la 
sise à la retraile de M. Treussart (Henri), officier de paix principal 
de tre classe au corps urbain de Cherbourg 


M. Treussart (Henri) est radié des cadres de la sûreté nationale 
par limite d'âge. 

M Pruvost {Aimable), officier de paix de fr 
urbain de Mézières, est mis en congé de longue durée pou une 
période de six mois, 

M. Lebon (Rolani), officier de C. R. S. de 2% classe, est 

ir ronvenances personnelles, à la 
sécurité n° 3, 


classe au ns 


— &—— 


Ivsrecreon 





Par arrêté du 1% juin 1952, fl est procédé pour régularisation au 
renouvellement du détachement en la même qualité pour la période 
du 114 juin 1951 au 31 août 151, auprès du haut commissarial de 
ja République francaise en Allemagne, de M. Tamisier (Léonce 
inspecteur de {re classe, 2° échelon 


——————— © @ ———— 


Par arrêté du 14% juin 1952, M Benech (Jean inspecteur de 
tr classe, > échelon, au service des renseignements généraux à 
Toulouse (section police de l'air), est placé, en la mème qualité, 
dans la position de détachement auprès du ministre de la France 
d'outre-mer (Afrique occidentale française), pour une durée de 
trois ans. 

Le présent arrêté aura eflet la veilk du jour d'embarquement de 
l'intéressé, soit le 5 novembre 1951, 


-— — ++ 





Modifications aux circonscriptions territoriales de communes. 


7 


Par arrêté du préfet du Rhône en date du 27 mai 19%2, la limite 
territoriale des communes de Sourcieux-les-Mines et de Saimt-Pierre- 
la-Palud (canton de l'Arbresle, arrondissement de Lyon, département 
du Rhône) a été modifiée conformément au plan annexé audit 


arrété. 
——— er  — 


Par arrêté du préfet de Saône-et-Loire en date du 23 mai 1952, 
les portions de territoire de la commune de Vérizet-Fleurville (can- 
ton de Lugny, arromdissement de Mâcon, département de Saône- 
et-Loire), désignées sous le nom de « section de Fleurville » et de 
section de « Vérizet », ont été érigées en communes distinctes 
portant . respectivement les noms de commune de Fleurville et de 
commune de Vérizelt (canton, arrondissement et département 
analogues), 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 





Décret portant nomination dans les cadres des officiers de réserve 
(armée de terre), 


Rectificalif au Journal officiel du 30 avril 1952, page 4138: 


TROUPES COLONIALES 


Infanterie, 
Au lieu de: 
Mulato (Ange-L.), subdivision de Perpignan, nommé pour prencre 
rang du jour de son passage dans la disponibilité, 
Lire : 
Mulato (Ange-L.), 24% R, IL C., 


nommé pour prendre rang du 
16 avril 1902. 


Artilierie. 
Au lieu de: 


Gesleau (Jacques-A.-F.), 1/7 R. A. C. 


! nommé pour prendre rang du 
46 avril 195: i ve 


Lire : 
Gesleau (Jacques-A.-F.), Maroc, nommé pour prendre rang du jour 
de son passage dans la disponibilité. 
(Le resie sans changement.) 


De ——— — 








Décret portant admission dans les cadres des officiers de réserve 
(armée de terre, troupes métropolitaines) 


Rec‘ificatif au Journal officiel du 8 mai 1952: page 4705, {re colo L 

bdivision de Paris, au lieu de: « M. Jalenquestoht je Labeau 
Marie-térard-Andre lievlenant-colonel de cavalier, % du 
srouperme bdivisionnaire n° 510 du S.EP.R . 0 M. Jalen 
jues-Colinet de Labeau (Marie-Geraud-André l Ô 1o 
cavalerie, vient du grouperne subdivi-to dit li o! iu 
SEPR. » 

© © 





Décret portant acceptation d'offres de démission et admission dans 
les cadres des officiers de réserve (armée de terre, active, troupes 





métropolitaines). 

Rectificatif au Journal ofliciel du 10 juin 1952 ige 2459, = nne, 
après arme bh dée ! ivalerie =. mettre Livutenant Dusei- 
gneur Phiupp Jean » e à! | pvetrnent 





——- 2. 


Décret portant nomination d'officiers navigateurs de la marine mar- 
chande dans le corps des officiers des équipages de la flotte de 














reserve. 
Reclificatif au Journal off [ du 5 19 pa G13 
Au grade d'ofjicier de > classe des équipages de la flot le re ve 
imanœæuvrer 
Au lieu d 
M. Batigne (Jean-Pierre-Emile}), capitaine de la marine marchande, 
maitre de manœuvre de réserve du port de Toulon 
Lire 
M. Batligne Jea Pierre-Emil d ipat ne de la mat march le, 
mäiye de mandæuvre d I l | 
Au lieu d 
\ Verg 1 Ï 1 la 1 1 r- 
tuaitre de 1° classi [l Î ù ju port de Toulon 
Lir 
M. Vergne (Louis), capitaine de la marine marchand juarlier 
maitre de 1'e classe canonnier de réserve du port de Toulon, 
+0 
Décret portant promotions dans l'armée de l'air (active). 
Rectificalif au Journal of el di 19 t 2 1 | 1952 page a, 
2e colo! ) - re LR 1 hu x M. le Goff 
Alfred-Jules-Mari nn 1! «a 2 l ho M. 1 Gof \ L- 
Jules-Marie) ». 
++ 
Remise de débet, 
Par a lu 411 i 1959 ) sd \ Lle 
l'une LITE LE le 41000 F, il est fait remise 101 1 M « i 
la l'adm ] L'itile { } i 
servi \ | l'hab l I \ 1 
Fouk , 4 1 le #3 ) F, per en trop par LP i 
uffisance des sur Sa solde, en contrepartie des 
lélégatio \ fl ja la péi 1 ju 1% @cltobre 1%? iu 
mn [év I PA 
+0 


Cadres et spécialités dans lesquels peuvent être admis À servir 
les personnels militaires féminins de l'armée de terre. 


Vu le décret no 51-1197 du 1% octobre 1951 p int itut d ii f'e 
es militaires féminins, 


Arrèlé 

Art, fer, Le personnel militaire férmit » l'armée de terre est 
réparli dans les Cinq cadres ci-après : 

Cadre des spécialistes féminines du service de santé; 

Cadre des spécialistes féminines des transm - 

Cadre des spécialistes féminines du service d'état major: 

Cadre des spécialistes féminines 1 ino - 

Cadre des spécialistes féminines du vice du 

Art. 2. Les cadres du personnel militaire fén \ de l'armée 44 
terre comprennent, pour les classes et les catégories, L pci 3 


énumérées ci-après; 
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JL. — CADNE DES SPÉCIALISTES FÉMININES DU SERVICE DE SANTÉ 
A. — Spécialités des classes. 
Praticiennes: médecins, pharmaciennes, dentistes, 


Techniciennes supérieures de laboratoire. 
Infirmières et sages-femmes surveillantes. 


B. — Spécialités des catégories. 
a) Spécialités se rapportant à l'exécution des différentes techni- 
ques médicales 
Infirmières. 
Sages-femimnes 
Masseuses kinésithérapeutes, 
Manipulatrices radio. 
b: Sx lité e rapportant à la technique de laboratoire: 


Techniciennes de laboratoire, 
Prépar trires en pharma le, 
€) Spéclalik apportant au fonctionnement des formations du 
service | 
Auxil es de puériculture 
Monitrices de centres d'hygiène infantile. 
Ac tantes dentaires, 
Secrélaires médicales 
Conductrices 


| ambulancières 

Personnel d'exploitatior 

J1. — CADRE DRS SPÉCIALISTES FÊMININES DES TRANSMISSIONS 
A. — Spécialités des classes, 

Ing« ieurs des transmissions, 


Chefs de groupe technique 
Traductrices-rédactrices techniques. 


B. — Spécialités des catégories 


a) Spécialités se ropporlant au fonctionnement des centres de 


Secrétaires chilfreuses, 
Régulatrires 
b) Spécialités se rapportant à l'exploitation des transmissions : 
Opératrices (téléphonistes, télétypistes, radiotélégraphistes), 
/ 
se rapportant à la technique des transmissions : 
Mécani 


d) Spécialités se rapportant à la gestion du matériel: 


es (téléphone, télégraphe, radicélectricité), 


Magasinières. 
Comptables, 


JUIL — CabNE DES SPÉCIALISTES FÉMININES DU SERVICE D'ÉTAT-MAJON 


A, — Spécialités des clas es, 


BB. — Spe ialités des catégories. 


vecrelaires d'état-major 

rest ne 

ui VI ee aphes bilir r LA Se 
Sténodaclylographes, 


Ste rx 


Sténotvpistes 
Dacts £ pues 
IV, CADRE DES SPÊUIALISTES FÉMININES MÉCANOGRAPHES 
A. — Spécialités des classes. 
Chefs d teilers de perforation, de codification ou de con- 
1 t 


B. — S pe “alités des catégories. 


Secrétaires mécanogra 3, 

Pr L4 ‘ 

Onér 

1 

Y. CADNE DES SPÉCIALISTES FÉMININES DU SERVICE DU MATÉRIEL 
A — Spé alités des classes. 

Néant 
B. — Sr { des catégories. 

Plie t réparatrices de parachutes 

Contrôleuses de la fabrication des poudres, 





Art. 3. — Les spécialités définies à l’article précédent peuvent se 
diviser en sous-spécialités dans des conditions déterminées pa: 
instruction particulière. 

Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 24 mai 1952. 
PIERRE DE CHEVIGNÉ, 





Organisation du concours pour le recrutement des préposés télé. 
phonistes de l'administration Centrale du secrétariat d'Etat à 
l'air. 





Le secrétaire d'Etat à l'air et le secrétaire d'Etat à la pre 
du conseil, 

Vu le décret ne 51-835 du 3 juillet 1951 portant règlement d'&dmi. 
nistration publique pour la fixation du statut particulier des ték 
nisles de l'odministraltion centrale du secrétariat d'Etat à l'air, 


Arrêtent : 

Art. fer, — Le concours visé à l’article 5 du décret n° 51-83 1 
3 juillet 1951 comporte les épreuves suivantes: 

is Des épreuves écrites de connaissances générales du niveau du 
brevet d'études du premier cycle du second degré: 

a) Une dictée de 20 lignes environ (durée : une demie heure; coet- 
ficient: 1); 

b) Deux problèmes ou exercices d'arithmétique ou d'algi 
(durée : deux heures; coefficient : 1 

2° Une fnterrogation sur la géographie administrative de la Franre 
et de l'Afrique du Nord (coefficient: 1); 

Je Une interrogation sur la réglementation concernant le made on4 
ratoire, les consignes relatives aux communications et les rappor 
avec les abonnés (coefficient : 1); 

à Une épreuve de manipulation permettant de juger de la forn 
tion professionnelle du candidat et de sa fac:lité d'adaptation (co: 
ficient: 4); 

5e Des tests psychotechniques adaptés à la spécialité et portant 
principalement sur des épreuves de mémoire audilive, de rapidité d: 
refiexes, d'intelligence et de prononciation (coefficient: 2). 

Art. 2. — Les membres du jury chargé d'apprécier les épreuves de 
ce concours sont désignés par décision du secrétaire d'Etat à l'air 

Art. 3, — Les épreuves sont cotées de O0 à %; toute note inférieure 
à 5 est éliminatoire. 

Sont déclarés admissibles les candidats syant obtenu, aux épreuves 
écrites, une moyenne générale au moins égale à 140 sur 2 

Peuvent être déclarés aptes à l'emploi, tous les candidats réunis- 
sant une moyenne générale de 10 sur 2%, compte tenu des coefficients 
indiqués à l'article 1 ci-dessus. 

Art, 4. — Une majorat:n de points, égale à 10 p. 100 du total des 
notes obtenues aux épreuves prévues à l'article 1er, est accordée aux 
candidats justifiant de leur qualité de veuve ou d’orphelin de per- 
sonnels civils ou militaires de l'air décédés à la suite d’un accident 
survenu en service aérien commandé, Seuls les candidats en cause 
ayant oblenu une note moyenne au mo'ns égale à 10 sur 2% peuvent 

Énéticier de ladite méjoralion qui intervient seulement dans le clas 
sement des intéressés sur la liste d'aptitude à l'emploi postulé. 

Art, 5. — La liste des candidats déclarés aptes à l'emploi de pré- 
posé téléphoniste est dressée par ordre de mérite par arrêté du secré- 
taire d'Elat à l'air. 

Art. 6. — Le directeur du personnel civil, du contentieux et du 
matériel de l'administration centrale est chargé de l'exécution du 
résent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris le 3 juin 1952, 


‘ 


Le secrétaire d'Etat à l'air, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégal'on! 
BENOIT BARRET, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÉGOTRE, 


—+e+- 





Transfert de crédits du budget de la défense nationale au budget 
des travaux publics, des transports et du tourisme (11. — Aviation 
civite et commerciale). 


— — 


Le min'stre de la dé’ense nationale, le ministre des travaux 
on des transports et du tourisme et le secrélaire d'Etat au 
Juwiget, 

Vu la loi n° 51-651 du 24 mai 1951, relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et d'équi- 
ee 9 cpu l'exercice 1951 (Défense nalonale) et notamment son 
article 9%; 

Vu Ja loi ne 51-1501 du 21 décembre #61, relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1952 (Travaux publics, fransports et tou- 
risme., — LL, — Aviation civiie el commerciale); 
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17 Juin 1952 
Vu les loïs n° 52-2 du 3 janvier 1952, n° 52-2%6 du 29 février 19% 
et ne 52-417 du 18 avril 1952 portant vuvet Y 
nels alectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement « 
services de ls défense nali»nale pendant 
l'année 195%, 





» 1» 1 11 ” 
ire de <Produits p 


is any Prermmmuers 11K 


Arrêlent : 


Art. ter, — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense natjo 

ile (section marne) par es lois n° 5-2 du 3 janvier 19%% v2. 208; 
du 29 février 1952 et n° 52-417 du 18 avril 192 et par des le) L 
ciaux une somme globale de 67.750.000 F est définilivement annulée, 
conformément au tabieau <i-agrès 























en = a 
n 
| MONTANT 
= SERVICES los crédits 
2 | 
_ ant re 
spmiiilés mamans sé k 
1005 | Solde et indemnilés des officiers......,........ 10.420.000 
4015 lsolde des officiers mariniers, quartiers mai 
| tres et marins des armes el services, ,...... 11.20 000 
3005 [Alimentation ............. ; tie ee 10. #42) 000 
315 | Habillement, campement, couchage et ameu 
D node os RNA ESP corse] . 4 “x) 
TR. crcosscseocesovtooss ee sscsccscessss | ô 4) .000 
! 
Art. 2. — H est ouvert au ministre des travaux pul des trans- 
ports et du tourisme ( H. — Aviation civile et nmerciale) au titre 
de l'exercice 1%2, en addilion aux crédits ouverts par la loi ne 51-154 


du 31 décembre 1941 et par des textes spéciaux, des crédils s'éle 


vant à la somme totale de 67.740.000 F applicable au chapitre 3110 
« Service de la météorologie nationale, — Matériel et frais de fonc- 
tionnement ». 

Art. 3. — La ministre des travaux publics, des transports et du 


ourisme rendra compte de l'emploi des crédits ainsi transférés dans 
les mêmes conditions que pour ceux de son bwiget propre. 

Art. 4. — Le ministre de la défense nationale, le ministre des tra- 
vaux publiés, des transports et du tourisme et le secrélaire d'Elat au 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du grésent arrêté. qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 10 juin 1962. 


Pour le ministre de la défense nationale 
el par déKgation 
Le directeur du cabinet, 
MAURICK CHRUCHOR, 


Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le secrétaire général à l'aviation crie 
et commerciale, 
RENÉ LAÆMAIRE. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délé 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE, 


© ————— 8 Qœ  —— — 


Za tion : 


Ajustement des recettes et des dépenses du budget annexe 
des constructions et armes navales (2xercice 1951). 





Le ministre de la défense nationale, le secrétaire 
et de secrélaire d'Etat à la marine, 

Vu l'article 17 de la loi n° 49-93 du 23 juillet 1949 portant fixation 
du budget des déperises militaires pour l'exercice 1949, 

Vu la loi n° 51-651 du 24 mai 1%1, relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses militaires de ! 


€ lonclionnement et 
d'équipement pour l'exercice 1951 (défense nationa!e), 


d'Etat au budget 


Arrélent: 


Art. fer, — Les évaluations de recettes du budget annexe des 
Constructions et armes navales pour l'exercice 1951 
d'une somme de 66.240.000 F au titre de la ligne n° 210, re 
bProvenant d'autres services ou collectivités 


Art. 2. — ]l est accordé au ministre de la défense nationale, en 
addition aux autorisations de programme accordées par la loi 
n° 51-651 du 24 mai 1951 et par des textes spéciaux, une autorisa- 
lion de programme de 66.240.000 F, applicable au chapitre 9%: 
» Investissements nécessaires à l'exé ilion des études des ivires 
inscrits au programme navel et À celle des études de travaux 
demandés par d'autres ministères ou services et par l'industrie 
Privée », du budget annexe des construcliong el armes navales, 
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art. 3. — Il est ouvert au eministre de la défense 1 f 
xt l } ° id nn aux crédits allo (l »| 1 
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a x l [l iu J i Mic iel 
ue 1 L t ra « 
Fait à Paris, le 10 juin 195 
P ÿ À 
L nr 
r { | 4 
Le d s 
Le "crélaire d'Etat à la 1 x 
JAUQUES GAVINI 
I rétair 1 y D t 
‘our 0 N 1 H 
1 1 tu bud , 
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Modification à des arrêtés antérieurs relatifs à l'homologation 
de grade au titre des forces françaises combattantes de l'intérieur. 


Le secrélaire d'Elat à la guerre, 

Vu wo du 9 juin 19%%4 xant le itut des fo {ran- 
Caises de 11 

Vu déc! Ï ) nl 1%, mn if au statut de forces 
francaises de i eur 

Vu vrdonrt ‘ i 1 du ! Î in l (RER 
membres des forces !f caises de |’ pensions Imnilaireg 
{ondées sur le dérès ou l'invalidité ; 


Vu le décret du 8 mars 1950 modifiant af 
du 2 septembre 4944, relatif au statut des forces françaises de 
l'intérieur 

Vu l'arrêté du 22 mars 19%2 porlant délégation de sigt 


Arrête : 
Art, fer L'arrêté du 27 mai 19% reçoit Les modificalions sul 
Vantes (Journal officiel du 2 juin 1%); 
Page 4812, 3* colonne 
Se Réaon murrame 


Au lieu de: 
Avec le grade 7 adjudant 


(Rang du {° juin 19%#%4.) 
Nicod (Georges), 


Lire 


Avec le grade d'adjudant 


Rang du 9 juin 19464 ) 


Nicod (Pierre), né le 9% octobre 1906. 


art. 2. — L'arrêté du ?9 actobre 1946 reco es modifications sul 
vantes (Journal officiel du 13 novembre 195 


l'age 9566, 3e ‘lon! 


Extre Récion MorTarne 


Avec Le grade de sergent 
Pour prendre rang du f{°r juin 1944.) 
Berger (I l 
Lire 
Avec le grade de sergent 
(Pour prendre rang du fer août 1944) 
Berger (Lucien), né le 29 juin 1929. 
Page 9568 ) 
Ex-æ Ré MILITAIRE 
Au eu de 
tr le gra le d sergent 
Pour ! ire rang du f!{®” j 19%44.] 
Reynaud (Pierre 
Lire : 
Avec le grade de crcnt 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Raynaud (Pierre), né le 7 décembre 1926, 
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Art. 3. — L'arrêté du 12 février 1947 recoit les modifications sui- Art. 5. — L'arrêté du 7 octobre 1947 reçoit les modifications sut. 
ventes (Journal officiel du 20 février 1947) : vantes (Journal officiel du 23 octobre 1947): 
Page 1620, % co!onne: Page 10490, 3° colonne: 
3° RÉGION MILITAIRE 
{re RÉGION MILITAIRE Rayer: 
Au : Dans le grade de sergent. 
| u œ classe (Pour prendre rang du 1er juin 1945.} 
d sse. s 
Maille: (Maurice), né le 6 octobre 19%M, 
Pour prendre rang du fer juin 1944.) 
Char > Page 10493, tre colonne: 
Lire 7e RÉGION MIITAIRE 
% classe Au lieu de: 
: Dans le grade de sous-lieutenant. 
Pour prendre rang du fe juillet 1944.) : EE ou 
c ges), né le 12 juillet 1943. (Pour prendre rang du 1° juin 1944.) 
Jonnet (Maurice), né le 22 septembre 1914. 
re Lire : 
Dans le grade de sous heulenant. 
Je MéciON MILITAINE 
ni | (Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
ivec le grade de sergent Joannet (Maurice), né le 22 septembre 1914. 
Pour prendre rang du 1e juin 1944.) Page 10193, 3° colonne : 
. Se RÉGION MILITAIRE 
Lire Au lieu de: 
Avec le grade de sergent. Dans le grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Le Rousseau (Guillaume), né le 27 juillet 1933, 
&e RéGIOS MILITAIRE 


Avec le grade de sergent-chef 


(Pour prendre rang du 1er juin 1944.) 


I 1} Rém; 
Lire 
Avec le grade de sergent-chef. 
Pour prendre rang du 29 juin 1954.) 
Bouilla René), né le 20 février 1922, 
Pag 1621 { L 
Ge Récion murrams 
Au t ] 
{re classe 
P. prendre rang du 1er juin 1944) 
Lug ] 8 
{re classe 
Pour prendre rang du 9 Juin 19454.) 
Lugan (J né le 3 juillet 1922, 
art. 4 L'arrêté du 8 mai 1947 reçoit les modifications suivantes 
ou L officiel du 15 mmai 1957 
P: Ü 
Lre RÉGION MILITAIRE 
Au 
tre le grade de commandant 
Pour prendre rang du fer juin 1944.) 
€ \ \ | 
Avec le 7 ade 4 commandant 
I prendre rang du 9 juin 1944.) 
1 \ X \ndré), né le 35 mai 1898, 
Pa 
Se Ré N MILITAIRE 
\ , 
{ le grade d'adijudant 
P prendre rang du 1° décembre 1954.) 
1 \ 
] 
ivec Le grade d'adjudant 
P é ° g du 15 décemt 1919.) 
\ ] é le 31 & nbre 1906 





(Pour prendre rang du 1 juin 195.) 
Gurfinkiel, né le 20 juillet 1922, 


Lire : 
Dans le grade de Heutenant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Garfinkiel (Moszek), né je 22 juin 1922, 
Au lieu de: 


Dans le grade de sous lieutenant. 


(Pour prendre rang du fer janvier 1944.Y 
Bilger (Henri), né le 17 janvier 1920. 


Lire : 
Dans le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 9 janvier 1944.) 
Bilger (Anloine-René), né le 17 janvier 1920, 


Page 1049%, {re colonne: 


8e RÉGION MILITAIRE 
Au lieu de: 
Dans le grade de sergent. 


(Pour prendre rang du 1 juin 1944.) 
Magnal (Jean-Baptiste), né le 3 mars 1906. 


Lire : 
Dans le grade de sergent. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1954) 
Magnol (Jean-Baptiste), né le 3 mars 1906. 
Art. 6. — L'arrêté du 23 octobre 1947 recoit les modilications suk 
vantes (Journal officiel du 12 novembre +9%47) : 
Page 11128, 2e colonne : 
® RÉGION MILITAIRE 


Au Jieu de: 
Dans le grade de caporal. 


(Pour prendre rang du 1 juin 1944.) 
Badino (Jean), né le 4 août 19%, 


Lire : 
Dans le grade de caporal. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Badino (Jean), né le 8 avril 189%. 
Page 111390, 1re colonne: 
: 97 RÉGION MILITAIRE 
Au lieu de: 
Dans le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 1 juin 19547 
Gauthier (Ernest), né le 21 septembre 1890, 
Lire : x 
Dans le grade de sous lieutenant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Gaulier (Ernest), né Je 21 septembre 1890, 


Da AD 7e n. + ni F 
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art. 7. — L'arrêté du 28 octobre 1917 reçoit les modifications sul- 
vantes Vournal ofliciel du 13 novembre 1947) : 


page 11195, 2° colonne : 





Se RÉGION MILITAIRE 
Au lieu de: 
qu lieu de: « Dans le grade de capitaine (rang du 1* Juin 1944), 
fo yrelly {(anloine) », lire: « Dans le grade de capitaine (rang du 
4er juin 19%), Bourrely (Antoine), né le 15 décembre 1920 ». 
Lire ; 
dis Dans le grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Bourelly (Antoine), né le 15 décembre 1920, 
Art. 8. — L'arrêté du 28 octobre 1947 recoit les modifications sul. 
vantes (Journal ofliciel du 14 novembre 1945): 
Page 11245, 2° colonne: 


3e RÉGION MILITAIRE 
Rayèr: 
Dans le grade de capitaine. 


Pour prendre rang du {1 avril 1943.) 


Mézen (Marce:), né le 8 décembre 1901. 


Page 11246, 3e colonne: 
G* RÉGION MILITAIRE 
Au lieu de: 
Dans le grade d'adjudant. 
(Pour prendre rang du {9 juin 1944.) 
Jouard (Robert), né le 21 décembre 1921. 
Lire : 
Dans le grade d'adjudant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
jouarre (Robert), né le 27 décembre 1921, 
Page 112%5, 2 colonne: 


Ge RÉGION MILITAIRE 
Rayer : 


: Dans le grade de sergent chef. 
(Pour prendre rang du {er avril 1944.) 
Grandon (Basile), né le 5 novembre 1902, 
Art. 9. — L'arrêté du 31 mai 1949 reçoit les modifications suivantes 
(Journal officiel) du 8 juin 1949): 
Page 5549, 2e colonne: 


Se RÉGION MILITAIRE 
Au lieu de: 

Au lieu de: « Dans le grade de lieutenant, rang du fer juin 4944, 
Le Straat (Emile), né le 9 juin 1914 », lire: « dans le grade de lieu- 
lenant, rang du 1er juil:et 1944, Le Straat (Emile), né le 9 juin 4914 », 

Lire : 
Dans le grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Le Strat (Emile), né le 9 mai 1914. 
Art, 10. — L'arrêté du 14 octobre 1949 recoit les modifications sui- 
Yanles (Journal officiel du 27 octobre 1949) : 
Page 10752, 3e colonne: 


| 2 RÉGION MILITAIRE 
Au lieu de: 
n Au lieu de: « Dans le grade d’adjudant-che!, rang du 4° juin 4944, 
Æ'allre (Maurice), né le 28 décembre 1910 », lire: « Deiattre (Mau- 
nce}, né le 28 Kvrier 1910 ». 
Lire : 
Dans le grade d'adjudant-chef. 


| (Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Dsiatle (Maurice), né le 28 décembre 1910. 

ms 11. — L'arrêté du 28 mars 4951 reçoit les modifications eul- 
Vanles (Journal officiel du 5 avri! 1951) : 

Page 3397, {re colonne: 


Se RÉGION MILITAIRE 
Au lieu de: 

Au lieu de: « Dans le grade de sergent (pour prendre rang du 
É — gr Pr gr — (Maurice), né le 25 décembre 1925 », dire: 
Abe ns le gra > de sergent (pour prendre rang du d® juin 4944) 
Abraham (Maurice), né le 25 décembre 1995 . 
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ile éomnmstty 
Lire : 
Dans le grade de sergent 
Pour prendre rang du 11 février 1954.) 
Abraham (Maurice), né le 25 décembre 18%, 
art. 12. — L'arrêté du 19 juillet 19%1 reçoit les modifica'ions sule 
vante Journal officiel du 21 juillet 1951 
Page 580, 2 | 
je REGION MILITAIRE 
Raver 
Dans le grade de heutenant 
P j re rang du 9 juin 1914) 
Bousquet (Rog né le 931 décembre 4914, recr t de Pérk 
gueux e 1934, ele 1771 
art, 13. — Le pn rété 1! 6 au Jou iciel de Ja 
Républiq française 
Fait à Paris e 10 juin 1952 
Pour le secrétaire d'Etat à la guerre « ir déégation: 


Le chef du cabinet 
HENHI MAZOYFR 
—-@-@ É— 





Homologation de grades au titre des forces françaises de l'intérieur, 





Rectficatif au Journal officiel du 30 mai 1992 
Page 5467, 1e colvnm 


7e RÉGION MILITAIRE 


Au lieu dei 


gradi de 


Dans le 


sergent 
rang du 25 août 1944.) 
Boutte (André), né le 21 novembre 1912, 

Lire : 


(Pour prendr 


Dans le grade de 


T7. ’ 
sergent. 


(Pour prendre rang du 25 août 194.) 
Boutte (André), né le 21 novembre 1M3, 


De RÉGION MILITAIRE 
Au lieu de: 


Dans le grade de souslieutenant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 194.) 
Alier (Venture-Gabriel), né le 25 décembre 1898, 
Lire : 
Dans le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Aer (Ventura-Gabriel), né le 2 décembre 1898. 


Page 5168, 2e colonne : 
RÉGION MILITAIRE 
Au lieu de: 
Dans le grade de sous-licutenant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Renaud (Roger), né le 26 février 1912, recrutemens de Nantes 
chasse 1932, mile 11171, 
Lire : 
Dans le grade de sous licutenant. 


(Pour prendre rang d 
Renaud (Roger), né le 26 février 1912, recrute t de Nantes, 
classe 1932, mle 1171, 


Au lieu de: 


1 9 juin 1954) 


+ 


Dans le 9 ade d'aspi ant 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Rollanad (Marcel), né Je 4er octobre 198, recrutement de Brest, 
classe 1933, mle 19%41, 
Lire : 
Dans le grade d'aspirant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Rolland (Marcel), né le 4er octobre 1918, recrutement de Brest, 


classe 19538, mie 2%41 
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EE pannes 
Page 5109, {re colonne: 


&e Récion MILITAIRE 
Au lieu de; 


Dans le grade de sous-liculenant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1%4) 


Desgroslard fAndré), né le 31 juillet 1929 


Dans le grade de sous-lieutenant. 
Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


KL] 


Desgrolard Ar L né le 31 juillet 1920, 


re HMécionx MiLrraine 


Au ue le 
Dans le grade de licutenant. 
Pou ndre rang du 9 juin 194.) 
Consto René né le 3% octobre 1911, recrutement de Toulouse, 
classe 1991, mmle 14270, 
Lire 


Dans le grade de lieutnant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Coustols (René né le 0 octobre 1911, recrulement de Toulouse. 


classe 1991, mle 1270. 
Page 5469, 2 colonne: 
Gé Récion MILITAIRE 
Au lieu de? 
Dans le grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 9 juim 1944.) 


Nawois (André), né le 41 novembre 1919, recrutement de Namy, 
classe 1999, mmle 1424 
Lire ; 
Dans le grade de liculenant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Mawois le 11 novembre 1919, recrutement de Naney, 
classe 122, me 1424. 


André), né 
Page 34171, 2 colonne : 
9 Récion MILITAIRE 
Au lieu de’ 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Dans le grade de capitaine. 
Repiquet (Maurice), né le 2 mars 1918 


Lire 
Dans le grade de capitaine. 
Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Ropiquet (Maurire né le 12 mars 1918 
AU rt 


Dans Le grade de sous-lieutenant. 


Pour prendre rang du 9 juin 192.7 


Borzwne (Roger), né lu 2 mai 12M, recrutement de Nire, classe 
tou le “LS 
Rhotlan \! née le 6 février 1910 
D 15 se bre 1925, recrutement de Rennes, 
é b e Var) 
Da juiltet 1949, r itement de Nimes, classe 
Deix } » janvier 1925, recrutement de Marseille, 
Ju l e 9 193, recrutement de Compiègne, 
10" 
Dele 11 di 19 itement de Marseille, classe 
JA, »1 Î 
Duné . bi né le 20 février 1921, recrutement de Nimes, 
1 nu) 
{ 1), né le 16 mai 19M, recrutement de Nimes, olasse 
1%: | 
Malte Mar né le 15 avril 1924 
Mattel (Pie né le 11 mars 1918, recrutement €ée Toukbn, classe 
tu e 271 


Mourgeues (Joseph), né ke 16 Kvrier 1907, recrulement de Mende, 


classe 1927, mile {las 





L 


Nicolas (Charles), né le 29 juillet 1912, recrutement 4e 
classe 1952, mile 1523, , 

Prat (Evariste), né le 7 janvier 1904. 

Rossi (Louis), né le 31 mai 1%, recru 
1923, mile 1.144. 

Rousset (Robert), mé le 9 mai 1913, 
ir bureau, classe 19333, mle 32%, , 

Ruby (Raymond), mé le 21 février 1992, recrulement 4 
classe 192, mile 115. 

Sacchetti (François), né le 21 décembre 1921. 

Sauva (Sylvain), né le 2 novembre 14%0, recrute ! a 
classe 19%, mile 617 

Susini (Joseph), né le fe janvier 199, recruter 
classe 1929, mle 625. 

Tréversari (Armand), né le 29 août 1913, 

Verborg (Marcel), né le 14 août 4913. 


Villan (Antoine), né le 23 mai 1915, recrutement de CG 


t 


ement de Pa à 


récrutemer 
recrutement 


mie té ' 
Westlerloppe (Marc), né ke 14 septembre 1914, 
Woussen (Jean), né le 31 janvier 1912 
Lire 
Dans le grade de sous-lieutenant, 
(Pour prendre rang du 9 juin 19% 
Borzone (Roger), né le 2 mai 192%, recrutement de N \ 
mie 218 
Bollan (Marie), née le 6 février 1910 
Daniel (Francis), né le 15 seplembre 1924, recrulement 4 
classe 1954, mie 19K0. 
Daudé (Jean), né le 2 juillet 1919, recrutement de Nin ’ ) 
mie 17%. 
Deixonne (Joseph), né le 39 janvier 1925, recrutement de M: 2, 
classe 1945, mmle 17342. 
Delahaye (Emile), né le 9 mai 1%8, recrulement de C : 


classe 1923, mle 4097, 

Deleuil (louis), n# le 11 mai 1912, 
classe 1932, mle 525 T 35. 

Dumény (Léopold), né ke 20 février 1921, reorulement de Nimes, 
classe 1%M1, mie 2280, 

Goïlon (Lucien), né le 16 mai 1920, recrutement de Nimes 15 8 
1940, mile 1701. 

Mallol (Marcel), né le 15 avril 1924. 

Mattet (Pierre), né le 11 mars 1918, recrutement de Toulon, class 
193%, mile 2749. 

Mourgues (Joseph), né le 1% février 1997, recrulement de M x 
classe 1927, mle 1145, 

Nicolas (Charles), né Le 29 juillet 1912, recrutement de Nimes, 
classe 1932, mie 1563. 

Prat (Evariste), né le 7 janvier 190% 

Rossi (Louis), né le 31 mai 1908, recrutement de Baslia, cnsse 193, 
mie 1144. 

Rousset (Robert), né le 9 mai 1913, recrutement de la Seira 
(1æ bureau), classe 198, mle 32%. 

Ruby (Raymond), né le 21 février 1992, 
chasse 192, mle 115. 

Sacchetti (François), né le 21 décembre 1%@1, 

Sauva (Sylvain), né le 23 novembre 4910, recrulement de 63}, 
classe 1990, mle 617. 

Susini (Joseph), né le 1er janvier 1909, recrulement de Marseiie, 
classe 1929, mile 625, 

Traversari (Armand), né le 29 août 1943. 

Verborg (Marcel), né le 14 août 1913. 

Villan (Antoine), né le 23 mai 1915, recrutement de Gap, 
mie 166, 

Westerloppe (Marc), né le 14 septembre 1911, 
Woussen (Jean), né le 31 janvier 1912, 


recrutement de Mars , 


recrutement de Reï > 


Page 5475, 2 coionne: 


7e RéGion MILITAME 


Au lieu de: 
Dans le grade de sous liculenant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Leidundgnt (Guy), né le 30 mars 19%, recrutement de Besançon 


chasse 1911, me 19182. 


Lire : . 
Dans le grade de sous-lieutenant. 

(Pour prendre rang du 9 juin 1964.) 

Leibundgut (Guy), né le 39 mars 1921, recrutement de Besanton 
classe 1941, me 19182, 
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ES | 
Page 5476, 1” colonne : 
Be RÉGION MILITAIRE 
Au lieu de: 
Dans le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1%.) 
ard (Georges), né le fer mai 16%5, recrutement de Privas, classe 
1916, mle 1354, 
Lire : 
Dans le grade de sous-lieutenant, 
{Pour prendre rang du 9 juin 4%.) 
cirand (Georges), né le 1e mai 18%5, recrutement de Privas, classe 
415, mle 1384. 
PE 7 





Mise hors cadres, en mission d'o’ficiers de l'armée de terre (active). 


Par arrété du 10 juin 1952, M. le médecin capitaine Montillier 
jan-Léon-Georges) est placé hors cadres, en mission, au titre du 
stère de l'intérieur (gouvernement général de l'Algérie), à 
er du 1% avril 1952, 

— #4 @ © —— 


par arrêté du 10 juin 1952, M. le lieutenant des eflair es militaires 


nanes Campana Antoine-Romain) est placé ors Cadres, en 
É ,, au titre du ministère des affaires étrangères (à la dispo- 
£ du commissaire résident général de la République française 
au Maroc), à compter du 8 mars 1992. 


7 — 
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Corps auxiliaire des forces armées en Extrême-Orient, 





Par arrété en date du 10 juin 1952, l'arrêté du 12 févrie 2 Ppor- 
} 


|: r 19 
tan: nominations, radiations dans le corps auxiliaire des Torces 


ri 


umées en Extrême-Orient, est modifié comme suit: 
Officier de 3° classe. 


\a lieu de: « Capelin (Albert), pour compter du 20 décembre 
Î re: « Lapelin (Albert), pour comptler du 29 & embre 1951 ». 


Officier adjoint. 


An lieu de: « Queyment (André), pour compler du 8 décembre 
», lire: « Queyment (André), pour compler du 5 décembre 





> 4. 2 


Personnel des sous-chefs de musique, 


Par décision en date du 9 juin 1952, sont nommés au grade de 

us-chef de musique adjudant, à compter du fer juin 1952, les 
ures dont les noms suivent, classés pour l'emploi de sous-chef 

de musique : 

1M. Vellozzi (Laurent), marécha! des logis chef, à la disposition 
du _E ral de corps d'armée, commandant en chef des forces 

À tres, aériennes et navals en Indochine. 

= M Jan \ssen (Julien-Eugène), sergent, 5° régiment du génie. 

3 M. Grell (Alfred-Jules), brigadier-chef, ie E OR. T. 

LE. Dubois (Etienne), sergent-chef, 23e demi brigade d'infanterie 
N. B, — Les intéressés recevront prochainement une affectation 

Vir avis de mutation individuel, 


+0 + 








Service des essences des armées, 


_ Par arrété du 10 juin 1952, M. Fitamant (Jean-Emmanuel}, 
1juint d'administration principal du service des essences des armées, 
sl admis sur sa demande et à compter du 3 novembre 1945, au 
bénéfice des dispositions de l’article 2 de l'ordonnance du 2 novem- 
95 re lative au dégagement des “cadres des officiers de l’armée 


élire de terre (régularisation), 


+0+— 





Administration centrale du secrétariat d'Etat à la guerre. 





far arrêté du 13 juin 1952, Mile Jambrésic (Camille-Louise), 
ini administratif chef de groupe, é* échelon, à l'administration 
Tale du secrétariat d'Etat à la guerre, est nommée à l'e npioi 
tire d'administration et titularisée en qualité de secré- 
Iminis{ration de 1r classe, 2 échelon, à compter du 4° ja 


2 A 


a le D 
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Par arrété du 13 juin 1952, M. Collard {Joseph}, commis adminis- 























































tratif du m ster de la défense nationak seécrélaria d'i ES 
guert est détaché } r une période maximum de 1« | ans, à 
complier du 1° nai 1%52, auprès du m stère de | rt ion 
el de l'urbanisme service départemental de 1 seine-inlérieure à 
kKkouen (renouvel'ement) 
+ © &— 
Commissariat et santé, 
Par ar 6 du secrétaire d'Etat À ‘a marine € l 1 19% 
S } nu $s ou L 1 « t ca L L tes 
agdini ral (bra Cornn t € ») 
A. — Promuot e secret ( [ 
pr x ter « l 
p te ‘ \ 
M. Faujour (Pierre), s ire adn [ de 1 st che 
lon 
B, — fJPromotion au grade de eécrélaire dj nistrali} e 1 classe, 
1e t L 
(Pour npter du 2 i 1952.) 

(2e M. Cornmuff (J ° } [ e, 
Ge échelon, avec un reliquat 4 è 2 1 1 jour 
eo UN t en he! 

(Pour c4 er du 90 mai 1952) 
M. Jaffi Jean), secrélait I [ 2 8, 2 1 
(Pour com r du 2 À 1952 
M. Corcuff (Jean), secrétaire administratif de 1" , ir éche 
lon, avec un reliquat de bomificalions de 1 mois 1 } a 
(Pour compter du 30 mai 1952.) 
M. Moniot (Pierre), secrétaire adrmi ralif de 1re classe, 1e écne- 
Jon. 


M. Guinamant (François), secrélaire adm tralif de 1re classe, 
er “chelou. 

Ces avancements donneront lieu su rappel de traitement corres- 
pondante 





+ 6 + _—-. 


Constructions et armes navales, 


Par décision du secrétaire d'Et À la marine, en date du 31 m# 
1952, les agents techniques de 9° classe qes coli trust s el arives 
navales dont les noms suivent, notmmés à cel emploi par arrele qu 
3 novembre 193%), reçoivent lES LoIunCa 3 pour sel s mililaireé 
indiquées crapres 


MM. Mencarelli (Edmond), 1 an. 
belacour (André), 1 an. 
Aiello (Rogi ï 


L'an‘ienneté dans les cadres de ces quatre agents sera diminuée 
d’un an pour tenir compte des nifications att ées dessus, qui 
corresporrié nt au temps de service ; maiitiaireé Oil l« lu ils ont 
accompli depuis leu: nomination à l'emploi d agent téchmque 








net fi itif au Journal ( 1 21 t qu 5 juin 1952 L age A9 di ol: nna 
cie ligne, au lieu de. « ÿ° tour ioix). M. Chouchouron (Pierre , 
lire: « 3° tour (choix). M. Ci houron (Pierre) » ; 54° ligne, au lieu 
de: « 2e tour (choix). M. Domolle (Jean) », li « 2e jour (choix). 
M. Demolle (Jean) »; 68e ligne, au lieu de: « 2 tour échoix,. M. Huot 
Bernrad) », lire: « 2e tour ;choix). M. Huot (Bernar », 2 cojonue, 
76° ligne, au lieu de: « 2° tour (choix). M. Nédelle Giiles) », lire: 
« 2° Lour hcix). M. Nédellec (Gilles) », 
+ © © 
Ecole polytechnique. 
Par arrêté du 31 mai 1952, M. Bourse (Charles), manœuvre @n 
groupe Il à l'école polytechnique, reconnu en état d'invalidité tem 


poraire (100 p. 44) rest admis 
io Au bénéfice de l'allocation invalidité au taux de 40 p. 100 pou 

une période de six mu compiler du 14 février 1952; 

2° Au bénéfice des prestations en nature pour les périodes cl après: 

6 mois, à compter du 7 avril 1951 (régularisation), 6 mais, à 4 npter 

)b 


du 7 octobre 1951 (régularisation), 6 mois, à compter du 7 avril 1%2, 


,. 








À D ©  ——— —— "" 














JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Personnels civils extérieurs de la 


demi-traitement, 


Par arrète du sec rétait re d'Etat à la gu 
la "8 région mililaire, 
raison de santé, 
e 12 janvier 1952, 





administratif au 


arrêté du 4 juin 195?, 


d'invalidité temporaire (109 p. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la guerre en date du 13 mai 1952, 
( ex-contremmaitre professionnel à l'établissement 
régional du matériel de Vincennes, est mis en disponibilité d'o’fice, 
pour raison de santé, pour la période comprise 
ier décembre 1951 el le 2 février 1952 inclus (régularisa- 


——+0—— 


erre en date du 16 mai 1952, 


à la direction 


, est mise en disponi- 

pour une période de six mois, 

Pendant la période allant du 12 janvier 

» recevra le demi-traitement. Elle ne 

percevra aucun traitement du 12 mai au 11 juillet inclus. 
0——— 


lu secrétaire d'Etat à la guerre en date du 16 mai 1952, 
or), magasin atelier du 
ù est mis en disponibilité d'office, pour raison de 


14 mars 192. 


l'intéressé percevra le demi-traitement. 
_——- — 66 —-—— 


(Louis), ouvrier de £° caté- 
ni. reconnu en état 
. €st admis au bénélice de l'allo- 


et au bénéfice 


» l'assurance invalidité pour une période 
, à Compler du 7 mai 1952. 











» en disponibilité, 


20e —— 








« Elève pilote »; 





le 9 septembre 


Personnel civil du service de santé militaire. 


(Marie), commis 


administratif à la direction du service de santé de la îre région mili- 
sur sa demande, pour conve- 


à compter du 


Muller (Hélène), 


santé militaire, 
au bénéfice de 


” supérieur à 66 p. 100) avec 
pour les deux périodes 


% novembre 1951 et du 1 décembre 1951 
mai 1952 (régularisation) 


© © &————————— 


Nominations dans le corps des sous-officiors de réserve 
de l'armée de l'air. 


de réserve de 


officiers de réserve 
préparation militaire 
l'examen de fin de 
l'armée de l'air, 


d'aspirant de 


: Je 15 janvier 1928, numéro 





«a Observateur en avion 5; 


1926, numéro 


lévrier 19%, numéro d'incorporation air: 


SPÉCIALISTES 


19223, numéro 


19 mars 1928, numéro 


1929, numéro d'incorporation 


1927, numéro 


né le 23 mai 1928, numéro d'incor- 





Munier (Jacques), 


H. 63648. 


Lacuire (André-Jean-Henri), 


ralion air: 


Jourdet (Jean-Louis), 


air: li, 89481, 


Caisso Pepe nr 7 “0 Jean), né le 30 mai 1926, 


poralion air: 


Faure (Jean), 
H. 89596. 


Gaymard (Jean- Albert), 


ration air: 


Crolais (Mic hel- Jasept -Yves-Louis), 
d'in orporati on air: 
Gallard (Menri-Germain), 
air: MH. 93141. 
Beun (Yves-Lucien). 
tion air: IH. 907%. 
Ducastin (Roland-Edmond), 


ration air : 


Lochard (Jean-André), 


ration air : 


Romatet TS d — +" #l 


poration air: 


Bryère (Pierre- Jean, 
air: F, 89185. 
Pelletier (Roger), 
air: HF. 89:84, 







IIL 


Girardin x 


tion air : 


Boutet in, 

corporation air: 2 

Giry (Jean-Henri-Julien), 

poralion air: 

Beaucher (Jean-Paul-Altred), 
3127. 


ration air: 


Sommer (Robert), 
air: H. 90161. 


Waltellez (Edmond-Georg 
d'incorporation air: 


Geyer (Alphonse-Marcel), 
lion air: H, 89472 


Lévi (Jacques), 


C. 450. 


Giraud (Jacques-Roland Re 2ger), 
c« orporation air: 


Baudtet (Claude-Paul-Jean) , 


tion air: H. 


Pellissard (Raymond-Emile 
corporalion air 187 

Delorme (Maurice-Pierre-Jean), 
poration air: . 

Wagret (Jean-Mic — és 


tion air: H. 


Sernin = Re 2 2 FPE né le 31 janvier 1929, nun 
corporation air: 313 






Sloltz (RobertÆugône-Régis), 
M6. 


poration air : 


d) Spécialisalion : 


Raimond (Jean- Bernand- Jutes), 
poration air: H, 83672 

Dematte ({Bernani-Piorre-Marie), «né le 29 Juin 1929, numfr 
poration air : 233. 

Briançon (Claude-Lucien), 
poration air: C, 40996, 













b) Mécanicien télécommunications. 


né le 12 juillet 196, 


le 21 juillet 1929, 


né le 8 ‘septembre 1927, numéro d'in 
né le 21 septembre 1929, 
né le 11 décembre 
né le fer mai 1929, numéro 
né le 26 novembre 1920, 


né le 29 octobre 1927 


né le 12 décembre 1920, 


né le 13 septembre 1927, numéro d 





L NON NAVIGANT DU SEX 


a) Spécialisation : 


« Transmissions », 


le 8 novembre 1929, 


2 noveynbre 1927 
né le 31 août 192%, numéro d'in 


le 16 janvier 1999, 


né le 18 janvier 1929, numéro 
né le G février 1927, numéro d'im 
né le 15 oclobre 1928, 


né le 8 juin 1926, numéro d 


le 22 mai 1929, 


né le 21 novembre 1927, numéro d 





Artillerie de l'air 5. 
né le 8 février 1938, 


À D DS s 


“ 


Pre 


« Génie de l'air », 
Kleindienst (Raoul-MarcelZélestin-Eugène), né le 8 sept 
numéro d'incorporation air: H. 89558, 


Champsaur (Norbert-Michel-Adolphe-Emile), 
numéro d'incorporation air: 63618, 


c) Spécialisation : 


« Contrôleur d'opérations aériennes 
né le 6 février 1926, 


TR TE AT à ue 


né Je 24 novembre 1927, nuux: 












j 
: 
} 
1 
; 
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“piste 
Boltero Charles-Louis), né le 15 décembre 1932, numéro d'incorpora 





H. 6 





air : = 


thon 


qhiébaud (Jean-Eugène), ne Je 6 février 1977 


tion air: H. 90140. 
H. 86639. 
Bouchet ‘Maurice-Lucien-Viclor), 
corporalion air” H. 86x19. 
Cann (Bernard-Paul-Louis), 
poration air: 11. ESS29, 
Andri-Georges), ni 
80533 
Gilbert-Marie-Aymard), nc 
H. 92548, 


né le 11 


le 9 r 

Gorichon e = juin 
air: H 

€ Nicola y 

‘ rpora! on arr 


I 


Maitre (Marvel-Jean Georges), né le 13 
ration air: H,. 87721. 
Kortan ‘Claude-Maurre-Vitali), né je 


air: M, 89509. 


corporation 


Pards (Jacques-Louis-Fidel), né le 4 juin 1928, 
air: H. 90161. 

Lee irdt (Gilles-Arnoïd Robert), né le 18 avril 192 
poration air. H. 83623. 

Deverly (Bernard-Charles-Arlhur), né le 24 juille 
corporauon air: NH. 90794. 

Tafani (Jean-Martin-Joseph), né Je 21 août 19 
ration air: HE. 89568, 

Vermeulen (Michel-Gustave-Maurice), né Je } ja 
d'ncorporation air: H, 8413 

Quiguandon (René), né le 18 octobre 1926, Ta 
a H 67:25 

Haizet ‘Patrick-Félix-Ernest), né le 10 février 1929 
ration air: H. 87:19. 

Ruegcer ‘’Jean-Francois-Marrel), 1 le 2 janvie 1" 
poralion air: H. 93164. 

Monod :François-Paul-Marie-George:), né le 19 fé 
d rporation air: IE, SNGs7, 

Leriche ‘Marc-Lucien-Alfred), né le 18 mai 1%®8, 
ralion air: H. RS657, 

Hartmann (André), né le 7 mars 1927, numéro à 
n. 9922. 

Qu \ André-Alexandre), né le 15 mars 192, n 
l ir: M. 90160, 

Galk lean-Théodore), né le G septembre 1926 

n air: H. 8S4f7. 

Gâchiniard ;Maurice-Michel}, né le 21 juin 1%%, 
ra \ air: H. 9325. 

F. \ ‘Gérard-Georges-Charles), né le 9 mai 1®8, 
ralion air: H. 88152, 

Barraud (Jacques-PDaniel}, né le 17 février 1928, n 
tion air: I. 89498. 

I y (Jacques-André), né le 16 février 1938, mé 


à H. 


e,:90 


novermbre 


1927, 


le 14 


né le 28 février 


purmé 


juin 


4 


Capitrel (Claude), né le 26 janvier 1229, numéro d 


1929, 


iméro d'i 


1929 


1927 


’ 


ornor 


d 


1 atron à 


numéro d'in 


iméro d'incor 


«OT pora 


numéro d'incorp 


1929, 


numéro d'in 


numéro d'incorporalion 


1472 


imé 


d'ince 


numCrQo & 1n 


numéro d'incorpo- 


vier 
r( d' 
num 
rer 


numero 


1991, numéro 

Ccorpora on 
ro d’incorn 
nero d CEE 


1929, numéro 


d'inc rpo 


ncorporation air 
iméro d'incors 

ré d'incérpora 
! ro d'ir [ 
numéro d’incor] 
iméro d'incorpo 
ro d'incorporal 
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mnt iRstes sms PE ——… 
à SJ ulisatu Contrôleur d'aérodirome » 
Joffre (Roger es-Gilber é je 17 mars 14N, enéro d'incorno- 
ration ow: M. 62? 
Ra X er-M ’ le & } 1027 nt ro t r 
NH, 6: 
\: 1 LP = 12 { | HARR n (n 
H 17) 
l « g :G c' » novem ro d'in 
. ie 1H, if 
f Ç} r Comptat 
Roy ‘Jean-Pierre M \ e 11 juin 12% n d'i poration 
| 1H, m5 
Caillard (Jean-M Re né ter « e 1929, numéro 
ü à | NH, mn 
B Jacques-He né 2n 1930, n pora \ air 
H, 880.2 
l'ou jol N Eugi Fr : l ee 2» | 192 0 
d I i H 
Ducoroy Pierre-La ° | I e 19 nor d orpo 
ra à @1] NH. Rs 
P l \ « é 1927 ( | r 
H. 92324 
Jac« n | { 1 R4 ( t 1 | or- 
I in M, 93213 
Adam and Fe M { : enû 
. H «à 
\ 1 H ! 1 
laure \houré-30s î { 1 } t 1Urx o d OJ 
j H 10 
4 t ] r- 
Ï 1 M Ï Eug | bre 6, 
nr 1 r | « 
Ie ‘ 1: 928 ] 1 
\ H. 
N 1] :M le à « ] PO 
ra À H, &# t 
B M e!-M Get é li ivru Cri or- 
] n Il 238 
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Autorisation à un candidat de prendre part au concours de stagiaire 
du commissariat de la marine, 


————— —_———— ee 


Liste des officiers de réserve 


admissibles 


aux épreuves crales de l'examen 


dans la gendarmerie en 1952. 


| I e du juin 
sp J d e d'ins 
‘ le ï Par ( 1 { { à 
vir A "it narine 
nr fl à 1 e 107,9 














e —— ————————— - —- 
NOMS EF PRÉNOMS GRADE | ARME DORIGINE SUBDIVISION DE RATTACHEMEXT 
| | 
_ — — | — “é 
{re re on ‘ 
MM. Borel (Marcel-Mary-Lucien!............... Lieutenant. Infanterie | Pa 
DOIVAUX (LOUIS).........00000000000000 0 ° Lieulenant. Train Pa 
LOURDS (MOIOI- PAUL)... cococococee Lieutenant, | Inf ere Par 
Boquin ({Michel-Charies)......... sosvéeses Sous-.jeultenant Arli.lerie Par 
Lussat-Bouton ‘Henri-Marcel}............. “4 jeutenant, Infanteri Par 
Frediani ‘Georges-Jean).................. s eutenant | In! ‘ ouialk Pa 
Le Fèvre ‘Louis-Joseph)........ Mosvssss Sous tenant Infanterie Par 
Verdon Claude-Marcel)...............ese Sous-lieultenant \ t Ù le Par 
Constantin {Pierre-Louis)...... secs: sous-lieutenant Arme ? \ée ca eric S tuation 4 + résiment 
| de ES « « 
R »ssignol ‘Pierre Ce PS Sous-lieutenant Tra mis a OUrléa 
2e région militaire 
MM. Roubeau {André-Gérard)............. Sous-lieutenant [ Artillerie. | Amiens 
Long (Gilbert VoOseph).........00 Séobtcote sous-leutenant, Ame blindée cavalerie A $ 
Tondeur ({François-Gérard)............... Lieutenant Arlilerie Lille 
Nanquelle (Maurire-Augusle}............. Sous-lieutenant artilerie. Laon 
Lisuthant ‘Robert-Lucien).............. Sous-lieutenant. Infanterie, Saint-Etienne. Résige à Nes wez, par Rocroi 
\rdennes). sera convoqué au centre d'exa- 
LL oral par Île général comuinandant ls 
ps gion militaire. 
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PAU 









CO 


















De Lamezan 

Poirier (Jean-André 
Faure Michel-Albert) 
Fiauit (Jean-Marie)... 


Sa 


Lornsbart 


Pinet 


MM. Pelaprat 


Chevallereau 


1% 


Taste 


Pbel! 


>} 


unert 


Perr 


Na 


Chardon 
Lhappaz 
ver 
lerdin 
Jacques-Chrislian) 


Ra 


ur 


Magnet 
he! 


Mi 


Girau 


Caprili 


Hubert 


Wa 
Ix 


t 
À 





KOMS ET 


oz (Pierre-Marie 


(René-Paul 


Bernand-André) 
(Maurice-Eunile 


rt-Gabri 


{Alhe 


n (lkimond-jea 


(Pierre-Amé 


Paul 


Lucien-Ai 


(Pierre 
1 (Yves-Maurk 

Pierre-Domin 
Jean-Marius) 





vume (René-Ra 
Jean Atarie) 
ime (André-Lou 


Lapert 


Humbert (Jear 















Y 





(Charles 
(Henri-Besnard) 


Jean-Robert 
andinue)t., 


Philippe-Jaseph) 


andré 


4) 
11 


n\ 


1 


PRENONS 








GRADE ARME D'ORIGINE SUBDIVISION DE RATIACHEMENT 














4 —— 


3e région militaire. 


Eee Marine. Bureau maritime des matricules de 1 


Enseigne de vaisseau 
de 1re classe. 


&# région militaire. 





doses ts . Lieutenant. Infanterie. Bordeaux. 

PPLETT LT Sous-lieutemant. Infanterie. Bordeaux. 

desdossehééte Sous-lieutenant. Transmissions. Bordeaux. 

cos ess se Sous-lieutenant. Arme b'indée.cavalerie. Bordeaux. 
APPLE ET Sous-lieutenant. Infanterie. Limoges. 
PRE PTE Sous-lieutenent. Infanterie. Limoges. 
Sous-lieutenant. Infanterie coloniale. Poitiers. 


Mjossssssse . 


16e) 


mé ) 


ique) 


13). 


Lt \ 
E-Ueor2es 


N 


La ind jat d 
{ indiquées 
jid les 1 2 
tid 1 (, “ Qe 
ilua le « el » 
| l'Afrique du 


passer 


nd] 
l'examen 








se 





5e région militaire. 


cochée Sous-lieutenant. Génie. Montauban. a S 
socess Sous-lieutenant. Infanterie En situation d'activité 
(troupes aéroportées). | au 14° R. 1, parachutistes de choc à Toulouse 





Gt région militaire. 


Sous-lieutenant. Artillerie. En situation d'activité 
au 25° KR, A. à Thionville, 
Sous-lieutenant. Infanterie. Strasbourg. 


Centre mobiiisateur de l’armée de l'air 
à Dijon. 


ne 24 


Lieutenant, Armée de l'air. 








7e région militaire. 
Besancon. 

Centre mobilisateur de l'armée de l'air n 

à Dijon. 


Train. 
Lieutenant, Armée de l'air, 2 


| Lieutenant, 





&- région militaire 











Ferrand. 

Lieutenant. Génie. Grenoble. 
Sous-lieutenant. Infanterie. Grenoble. 
Sous-lieutenant. Train. Lyon, 
Sous-lieutenant. artil'erie. Lyon, 
Sous-lieutenant. Infanterie, Saint-Etienne, 








QG région militaire 


Marseille, 
Toulon 
En situation d'activité 
129 escadron du train à Mar<eille 


Arme blindée cavalerie 
Train. 
Train. 


Sous-lieutenant. 
Sous-lientenant. 
Sous-lieutenant. 

au 





Allemagne 


Sous-lieutenant. | Infanterie, | Commandement militaire de la zone Nord 





10e région militaire. 


Division d'Alger. 

Division d'Alger. 

Division d'Oran. 
Division de Constantine, 


Arme blindée cavalerie. 
Arme blindée cavalerie. 
Infanterie, 
Artil'erie. 


À Sous-lieutenant 
Sous-lieutenant 
Sous-lieutenant. 
Sous-lieutenant. 


Maroc. 


| Sous-lieutenant Train. à , L 
| Enseigne de vaisseau Marine. Bureau maritime des matricules de Toulon. 
de tre classe, 





Tun 





Sous-lieutenant, Train. En situation d'activité 
| au %e escadron du train à Tunis 














>, boulevard Henri-IV, 


t d'Allemagne se présenteront à la caserne des Célestins, 12 


pour. subir les épreuves orales: 

gions militaires et des forces francaises en Allemagne: 23 juin 49%52, à huit heures. 

gions militaires: 24 juin 19%52, à huit heures. 
militaires: 25 juin 1952, à huit heures. . 

présenteront le 1er juillet 192, à huit heures, à la caserne Milbert, 40, avenue Maréchal-de Beer 


oral 










































Lieutenant. Train. Chambéry. 

Sous-lieutenant. Infanterie. Chambéry. 

Sous-lieutenant Artil'erie. Chambéry. 

Sous-lieutenant. Infanterie. Chambéry. 
Sous-lieutenant Matériel. En situalion d'activité au Se bataillon du 
matériel de réserve générale à Clermont 
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- Es tie * canéiOis- GE En à — “ nr 
» Art. 4. — Le président du conseil des ministres, ministre des 
— Tableau de répartition des Classes de mobilisation. finances et des affaires économiques, et le secrétaire ü Etat au 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
à La G tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de là 
conformément un Rs: République pt ro . sd le 
at : la loi du 21 mars 1928 sur le recrutement de l'armée ; EE es . + 
= : doi ne 50-1478 du 30 novembre 1%0 portant à dix-huit mois Fait à Paris, le 11 juin 1952. 
l durée du service militaire actif, ANTOINE PINAY. 
tableau de répartition des classes de mobilisation de la disponi- Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
lité et des réserves s'établit comme suit à la date du 10 mai 1952: et des affaires économiques : 
— Le secrétaire d'Elat au budget, 
DATES DE PASSAGE JBAN-MOREAU. 
SE : le la plus jeune clarse Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
CLASSES DE MOBILISATION | ‘ : 
roue on fraction de clame RAYMOND MARCELLIN. 
danse la position. 
 rmiiitilieint RES PE =—— +04 - — — 
pisponibilité ….. IClasse 1950 {2 fraction) à k 
classe 148 (2 fraction). 18 avril 1962, Décret n° 52-675 du 12 juin 1952 portant relèvement des taux 
pr réserve... .… | Classe 1948 ‘ire fraction) à de l'indemnité de risques allouée aux agemts des brigades des 
classe 1901 (2e érachon). 15 avril 1952, douanes. 
Je... se 19% (fre fraction) à 
D neue. on À. À %e re 15 avril 192. Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des aflaires économiques, 
, __—. Sur le rapport du secrétaire d'Elat au budget et du secrétaire 
es militaires incorporés en janvier 1951 dans les armées de mer d'Etat ä la présidence du consei). à 
et de l'air avec Ja classe 1950 (2 fraction) ne passeront dans Ja Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des traite- 
disponibilité que le 9 juillet 1952. ments des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pensiong 
La première fraction de la classe 1924 est libérée définilivement du civiles et militaires; 
service militaire à la date du 10 mai 1%2. Vu les décrets des 19 juillet et 27 décembre 1946 portant 
1° 24 organisation des services extérieurs des douanes; 
FR Vu le décret n° 48-1098 du 9 juillet 1948 modifié par le décret 
# n° 49-405 du 23 mars 1M9 relalf à l'attribution d'une indemnité 
À de risques aux agents des brigades de douanes; 
‘e MINISTERE DES FINANCES Le conseil des ministres entendu, 
24 3 ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES Décrète : 
K D à Art. {®7, — Les taux de l'indemnité forfaitaire dite « dé 
… pécret n° 52-674 du 11 juin 1952 portant déblocage d'autorisations risques » prévue à l'article 1* du déeret n° 4k-108 du 9 juil- 
«de programme accordées à titre conditionnel et ouverture de get par le décret n° 49-405 du 23 mars 149 sont 
crédits de payement (budget annexe de la radiodiffusion- nes Éd cou hses der cn 
télévision française). 
DORE OÙ ON... sen ehivroevrersreostest 97.000 F, 
dan | Fe énnst … hs. DPIEAGerS CL DALTONS. .....ssooscoossosesvesese 33.000 
D Le président du conseil des ministres, Gardes-magasins, brigadiers chefs et prem 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éeono- ST ER NN A ES 29.000 
> miques et du secrétaire d'Etat au budget, DR nr le soit siosè:s 6.14) 
Z Vu la loi n° 49-1032 du 30 juillet 1949, et notamment son arti- CHPIAINES como cocccovmossesseocrsane + . 42.00 
sl r « 5 L& , N ce ” à 
à cle 6, instituant un fonds de réserve pour le budget annéxe de Art. 2. Pour les agents des brigades des douanes en service 


la radiodiffusion française ; 

D Vu la loi n° 52-1 du 5 janvier 1952 relative au développement 
D des crédits affectés aux dépenses d'équipement des services 
à civils pour l'exercice 1951, et notamment son article 10, 


Décrète : 
. D) Art. {®. — Sont débloquées, dans les limites indiquées ci-après, 
les autorisations de programmé accordées, sous condition, au 
litre des chapitres 9022 et 9032 du budget annexe de la radiodif- 





- lusion française pour l'exercice 1952: 
rd "7 Chap. 9022, — Outillage. — Programme condi- 
Le tionnel .......... hhéconsooésessnes ses es 1:0.000.000 F. 
") Chap. 92, — Bâtiments. — Programme condi- 
4 VOOR D ds so vtoseuessecceoscs : 25.000.000 
4 mon ice nova és 175.000.000 F. 
Ant. 2. — Il est ouvert au ministre de l'information sur l’exer- 
0 Cire 192, au titre du budget annexe de la radiodiffusion fran- 
Çaise, des crédits de payement s'élevant à la somme totale de 
15 millions de franes, ainsi répartie : 
* Chap. 9022, — Outillage. — Programme condi- 
Uonnel ........ sésosssossese ésvno essor ee 150.000.000 F. 
27 Chap. 9092, — Bâtiments. — Programme condi- 
# RE FETE dessertes: . 25.000.000 
k. ot ER OTT . 175.000.000 F. 
su D ‘rt. 3. — Est autorisé le prélèvement d'une somme de 175 mil- 
ji"), Mons de franes sur le fonds de réserve institué par l'article 6 
D 0° la loi n° 49-1032 du 30 juillet 1949. 
w { ett 


e somme sera imputée en recettes au chapitre 100: « Affec- 
lit:on de la couverture des dépenses de reconstruction et d'équi- 
pement de l'excédent des recettes de la première section » du 
budget annexe de la radiodiffusion française vaur l'exercice 


152 (2e section: Recrttes extraordinaires) 











à la Réunion, le montant de l'indemnité de risques est paré 
application de 


Fou sa contre-valeur en monnaie Jocale ave 
] ur laquelle 


‘index de correction en vigueur pour la période 
porte la liquidation. 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le secrétaire d’Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
uffliciel de la République française et prendra effet à compter 
du 1 octobre 1951. 

Fait à Paris, le 12 juin 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des aflaires économiques : 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JUAN-MOREAU. 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
GUY PETIT, 


2 Æ à 





Décret n° 52-676 du 13 juin 1952 portant modification de l'ar- 
ticle 2 du décret n° 47-2200 du 19 novembre 1947 relatif aux 
assurances sur la vie en Sarre. 


a 


Le président du conseil, ministre des finances et des affaireg 
économiques, 

Vu la loi n° 47-2158 du 15 novembre 1%47 relative 
tion du franc en Sarre; 

Vu le décret n° 47-2170 du 15 novembre 1947 relatif à læ 
conversion monétaire en Sarre ; 

Vu :e décret n° 47-200 du 15 novemdeæe 19447 relatif aux assu 
rances sur la vie en Sarre. 


à l'introducs 
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Décrète : 

Art, fe, — L'article 2 du décret n° 47-2200 en date du 
19 novembre 1947 relatif aux assurances sur la vie en Sarre est 
complété comme suit: 

« 5° Toutes autres dettes au 1* octotre 1947 résultant de 
contrats d'assurances souscrits au profit de personnes résidant 
en Sarre », 

Art. 2. — Le ministre des finances et des aflaires économiques 
et le ministre des aflaires étrangères sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal of[iciel de la République française, 

Fait à Paris, le 13 juin 1952, 

ANTOINE #INAY. 


Par le président du conseil, ministre des finances et des affaires 
( nomques 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHU MAN. 
——— -— +0+ 





l'arrèté du 19 novembre 1947 fixant les modalités 
d'application du décret n° 47-2200 du 19 novembre 1947 relatif aux 
assurances sur la vie en Sarre, 


= — 


Modification à 


tre des finances et des affaires écono- 


Le président du conseil, min 
miques, et le ministre des affaires étrangères, 

Vu la loi du 15 novembre 1947 relative à l'introduction du franc 
en Sarre, 

Vu les articles 3 et 6 du décret du 19 novembre 1947 relatif aux 


assurances sur la vie en Sarre 
Vu l'arrêté du 19 novembre 1947 fixant les modalités d'application 
du déer 200 du 19 novembre 1247 relatif aux assurances sur la 


vie en Sarre, 


t + 
ne 
t | 1 


Arrêtent. 
Article unique — Le quatrième paragraphe de l'article 1e de l'arrêté 
19 novembre 1947 fixant les modalités d'application du décret 
19 novembre 1947 relatif aux assurances sur la vie en 
comme suit: 


du 
ne 47-2200 du 
Sarre, est complété 
L4 

« So Toutes autres dettes au 1er octobre 1947 résultant de contrats 
d'assurances souscrits au profit de personnes résidant en Sarre ». 

Fait à Paris, le 13 juin 192. | 

Le président du conseil, 
ministre des finances et des a'faires éconumiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 





He o 


Modification et complément aux arrêtés des 6 mars 1951 et 6 février 
1952 relatifs au remboursement des charges sociales et fiscales 
aux entreprises exportatrices. 


MODIFICATION DE LA LISTF, ANNEXÉE A L'ARRÊTÉ pu 6 Mans 1951, DES 
MARCHANDISES DONT L'EXPORTATION ET LA MÉEXPORTATION EN SUITE D ABMIS- 





SION TEMPORAIRE APRÈS TRANSFORMATION N'OUVRENT PAS DROIT AU REM- 
BOURSEMENYT DES CHANGES SOCIALES ET FISCALES 
Rectificatif au Journal officiel du 12 juin 1%2, page 58%, 
dre colonne : 
Au lieu de; 
« Ex, 214: Vins (autres que les vins de liqueur et assimilables et 


des mousseux} provenant exclusivement de la fermentation des ral- 
sins frais ou du jus de raisin frais autres que les vins à appellation 


contrôlée », 


Lire : 
« Ex. 214: Vins (autres que les vins de liqueur et assimilés et les 
vins mousseux) provenan! exclusivement de la fermentation de 


raisine frais ou du jus de raisin frais, eutres que les vins à appella- 
on d'origine contrôlée », 





++ 


Inspection générale des finances, 











mai Plescof (Georges), inspecteur des 
est placé dans la position deg service détaché 


1952, M. 


Par arrété du 13 
finances de 2% classe, 


pour une période d'un an maximum, À compter du 2 mai 1952, 
auprès de ja commission économique de l'organisation des Nations 
l'aies. 












Par arrêté du 14 juin 1952, M. Coquelin (Pierre-Edouard 









teur des finances, est réintégré rétroactivement dans les 6,4 1"; 
l'inspection générale, à compter du 8 décembre 1%4, et mis: <. 
demande, en disponibilité pour convenances personnelles, à com: 
du 15 juin 1952. — 
_@@ 

Par orrêté du 16 juin 1952, M. Laxan (Eugène), inspe 4 
finances de 3° classe, est nommé inspecteur des finances de à : 4 . 
à compter du 1° juin 1952, dé. 

_—. Os ame 








Administration centrale des finances, 








Par arrêté du 13 juin 192, M. Martin {Jean-Paul}, adn - 
civil de fre classe, 1 échelon, à l'administration P " 
finances, est placé en service délaché pour une périsde Len 
de cinq ans auprès du secrétariat d'Etat aux aflaires éc« jues 





en vue d'exercer les fonctions de contrôleur d'Etat. 
Le présent arrêté a son effet à compler du 4% juillet 19,1 


— +0. 










Par arrêts du 13 juin 1952, M. de Vigueïie (Henri), adn 
civil de 3° classe, fer échelon, au ministère des finance: À 







des finances du protectorat marucain), est placé en service E 
pour une période maximum de cinq ans auprès du mix les 
üflaires étrangères en vue d'exercer des fonctions à la residenre 






générale de France à Tunis. 
Le présent arrêté a son effet à compter du 1% octobre 19 


eee _ — 


Par arrêté du 13 juin 1%2, M. Chapuis (Albert), traducteur \ 
de {7 échelon à l'administration centrale des finances, en à 
détaché auprès de l'Organisation des Nations Unies, en 1 l'y 
exercer les fonctions de traducteur-rédacteur à la divis t 
vices linguistiques, est 
















maintenu dans cette posilion 
nouvelle période maximum de cinq ans. 
Le présent arrêté a son effet à compter du 15 octobre 1951. 


1 









Par arrêté du 13 juin 1952, M. Desclercs (Bernard), ad} i 
nistratif de % échelon à l'administration centrale des tinane:, ei 
placé en service détaché pour une période maximum de 
auprès du ministère des aflaires étrangères, en vue d'exer ÿ 
fonctions de secrétaire-archiviste auprès de la délégaiion française 
à la commission tripartite des dettes allemandes, 

Le présent arrété a son eflet à compter du 4er mai 1951. 


… © ©——— 
















Par arrêté du 13 juin 1952, M. Durand (Pierre), employé d 
de 5° échelon à l'administration centra'e des finances, est placé en 


1 










service détaché pour une période d’une année, en vue d 
un sSlage en qualité d'inspecteur élève des douanes et 
indirects. 

Le présent arrêté a son effet à compter du 12 novembre 1%] 














ee — 


Caisse nationale des marchés de l'Etat, des collectivités 
et établissements publics. 








Par arrêté du 13 juin 195%, M. Gendreaux (Antoine M 
secrétaire d'administration à la caisse nationale des marchés de 
l'Etat, des collectivités et établissements publics, est, à « du 
1er janvier 1949, reclassé dans le % échelon de la 1" classe de son 





grade (ancienneté du 1 janvier 196). 







M. Gendreaux (Antoine-Marcel), secrétaire d'administration de 
fre classe, 3 échelon à la caisse nationale des marchés de t, 
des collectivités et*établissements publics est, à compter du ! 
vier 1950, promu au grade de secrétaire d'administration fx y 





de 1er échelon (ancienneté du 1° juillet 1948). 

M. Gendreaux (Antoine-Marcel), secrétaire d'’adminlstr 
cipal de 1er échelon à la caisse nationale des marchés de :'! 5 
collectivités et établissements publics, est, à compter du 1” julet 
1950, élevé au 2° échelon de sa classe. 


T7 
n 4 À 












Her DA 





Contributions indirectes. 











Par un arrêté du 13 juin 19%2, Mlle Rivière (Huguette), agent de 
constatation de 2 échelon des contributions indirectes, « 
détaché auprès de Ja caisse nalionale de l'énergie, est 
dans cette position pour une période maximum de cinq aus # 
compler du 1e novembre 1951. 


— 














++ 





Contrôle des assurances. 






2-2, « été 


M. Barlod {And 


Par un arrêté pn date du 12 juin 1952, 
stagiaire des ass 


nommé commissaire contrôleur adjoint 


+ © + 
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on 


Enregistrement, 





Par un arrêté du 13 juin 1%2, Mlle Quelen (Geneviève-Françoise), 
contrôleur principal de 1« échelon des hypothèques, en service 


hé rès du ministre de l'industrie et du commerce (centre 
détache à - , tt 
la cinématographie), est maintenue dans celle position 


pational d 
pour une 
42. 


période maximum de cinq ans, à compter du 23 octobre 


++ 





Imprimerie nationale. 





Par arrêté en date du 13 juin 1952, sont maintenus en service 
détaché auprès du ministère des affaires étrangères (service des 
affaires allemandes et autrichiennes), pour une période d'un an à 
compter du 1er avril 19951, les agents de l'Hnprimerie nationale dont 
es noms suivent: 


MM. Guérin (Jean), ingéniewr adjoint de 
Tourland (Jules), prote de 1re classe. 
Ponnin (Raymond), sous-prate de fre classe. 
Lemaire (Henri), lecteur d'épreuves hors classe 
Geoffroy (Camille), lecleur d'épreuves hors classe. 


ire classe, 





Service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes, 





Par un arrêté du 9 mai 1952, M. Lanore (Raymond-Jean), ingénieur 
en chef de 3 classe des manufactures de l'Etat, placé en disponi- 
bilité au titre des articles 117 et 118 (alinéa 1) de la loi du 
49 octobre 1946 est maintenu, sur sa demande, dans cette position 
pour une nouvelle période de rois ans à compiler du 1® avril 1952, 


se 





Services extérieurs du Trésor, 





Par arrêté du 13 juin 1952, est autorisé, pour une période maximum 
de cinq ans, le maintien en servie détaché auprès du ministère du 
Varail et de Ja sécurité éociale, en qualité d'agents contractuels de 
tr catégorie des services extérieurs du travail et de la main4’æuvre, 
de MM. Busquet (Jean) et Monin (Alexis), contrôleurs du Trésor de 
é* échelon. 

Le présent arrêté a eflet à compter du fer janvier 1951, 


———— e 2—— 


Reclilicatif au Journal officiel du 1e juin 41952, page 59571, 
di” colonne, Services extérieurs du Trésor, après la 3° ligne, rélablir 
le lexte de la façon suivante: 


« (Cinq ans à compter du 16 janvier 1940.) 


« M. Loiseau (André), inspecteur principal du Trésor de 2° classe, 
chargé d'exercer les fonctions de 1e fondé de pouvoir de l'agent 
complable de la caisse nationale de l'énergie. 


* (Cinq ans à compter du {er février 1919.) 
« M. Dulflos (Clément-Emile)… » 
(Le reste sans changement.) 


+. 





Liste d'aptitude à l'emploi de receveur principal des finances 
de 1° ciasse de la trésorerie d'Algérie (année 1952). 


MM. 
A Guput (Georges-Charles-Jules), receveur principal des finances de 
z classe, 3e échelon, à Bone. 
B Metalller (Paul-Louis), inspecteur principal de {re classe, 3e éche 
bn, de la trésorerie d'Algérie. 


—+e + 





Liste d'aptitude à l'emploi de receveur principal des finances 
de 2° classe de la trésorerie d'Algérie (année 1952), 


MM. 
& Giraudon (Rolland-Gaston-Gilbert-Emiie), 
Jr. classe, 
giétaché. 
achter (Emile-Antoine), inspecteur principal de 4re classe 
nË échelon, de la trésorerie EU ie. é 
chaud (Georges-Antonin), inspecteur 
A gay echelon, de la trésorerie d'Algérie. 
>e (Louis Maurice-Antoine), inspecteur principa} de {re classe, 
échelon, de la trésorerie d'Algérie. 


ie de 


inspecteur principal de 
æ échelon, de Ja trésorerie d'Algérie en servie 


principal de re classe, 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 11 juin 1952 relatif à l'acceptation d'un legs universel 


consenti à l'Académie française. 


Par décret du 11 juin 1952, le secrétaire perpétuel de l'Académie 
française est autorisé à accepler, au nom de celle compagnie, et 
sous bénéfice d'inx taire iUx harsae et 4 ? 
le egs uversel € i rite } ‘k h M | fard 


(Blanche-Marie), 





+ O - 
7 


Décret du 11 juin 1952 portant approbation de l'élection 
d'un membre de l'académie des inscriptions et belles-lettres. 





Par décret en date du f1 j | 190%, est PI par 
l'académie des inscriptions et belles-lettres de Sa Ma Gustave VI 
Adolphe, roi de Suède, À la plare d'associé étranger devel vacante 
par suite du décès de M, Emmanuel Walberg 

se 


Décret du 11 juin 1952 portant approbation de l'élection d'un membre 


t'ulaire de l'académie nationale de médecine, 
Par décret en date du 11 juin 1952, est approux élection par 
l’académie nationale de médecine de M. Gaudart d Alluines à 
place devenue vacante dans la 2° section hirurgie, à ements 


et spécialités chirurgicales) par suite du décès de M. 1 


À 0 ©  — 





Décret du 11 juin 1952 portant admission à la retraite 
(enseignement superieur), 


Par décret en date du 11 juin 1952, M. Cordonnier, professeur sans 
Chaire à la faculté des sciences de l’université de Lille, est admis, 
sur sa demande et pour ancienneté d'âge et d \ , à faire 


valoir ses droits à une pension de retraite 


1952. 
2 2—————  — 


à compter du 4: octobre 





Décret du 11 juin 1952 portant nomination de professeurs honoraires 
à l'école nationale des langues orientales vivantes, 


Par décret en date du 11 juin 195?: 

M. Grappin (Henri), ancien 
langues orientales vivantes, est 
méine établissement, 

M. Pascal (Pierre), ancien professeur à l'école nationale 
langues orientales vivantes, est nommé 
même établissement, 

M, VWiet (Gaston), ancien professeur à 
langues orientales vivantes, est 
méme établissement. 

M. Blachère (Régis), ancien 
langues orientales vivantes, est 
méme établissement, 


des 
ad 


professeur à l'écol nat 


nommé professe 


des 


profe eur Hhionoraire au 


nale des 
nommé professeur h ralre æu 


professeur À l'é 
nommé 


b Ï des 
pre lesseur honoraire au 





7! 
,., 


Administration centrale. 





Par arrêté du 13 juin 1952, en application de l'ordonnance du 
15 juin 1945 relative aux candidats aux services pulilics ayant été 
empêchés d'y accéder et aux fonctionnaires et agents des servives 
publics ayant dû quitter un emploi par suite d'événerme:ts de 
M. Minot, administrateur civil de 2e 
grade à compter du 16 juillet 49:9. 

M. Minot est promu au 2 échelon de 6a 4 e à con r du 
16 juillet 1951. 


classe, est 7 sé dans son 





++ 


Enseignement supérieur. 


Por arrêté du 13 juin 1952, M. Langlade, professeur à la facult4 
des lettres de l'université de Besancon, est placé à nouve 
position de détachement et mis à la disposition du minitre des 
affaires étrangères pour exercer les fonclions de prof: 
du département de Français à l'université Farouk-i à Xa1 
(Egypte), pendant une période de trois ans, à comoter d {er 
vembre 1951. 





+ 0 2— — 
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Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 12 juin 1952, M. Nalaf (André), professeur agrégé 
de mathématiques en ngé pour études, est réintégré le fr octa- 
bre 1% el placé en position de détachement auprès du directeur du 
cent l | de la recherche «ecientifique pour une pérode de 
deux a! à compter du fr octobre 1%0, en vue d'exercer les fonc- 
bio l'attaché de recherche, L éressé restera rangé dans l'éche- 
lon auquet il appartient et conservera ses droits à l'avancement et 
à la retraite à condition d'effectuer régulièrement les versements 
de ret: pour pension civile 

Qu 


P wrrèté du 412 j 195. M. Damon (Jean), professeur licencié 
de mm éimatiques | mainte 1 en position de détachement auprès 
du m tre de la France d'outre-mer pour une période de cinq ans 


er du ter décembre 1949, en vue d'exercer les 
Afrique occidentale française. 
a @{"@— 


sseur en 


Par ar du 12 juin 1952, M. Bernard (Paul), professeur licencié 
ès betire est maintenu à la disposition du ministre de la France 
d'out pour we période maximum de cinq ans, à compter du 
er plembre 19417, en vue d'exercer les fonctions de professeur en 
Afrique « Jentale française 

040 


Par arrété Qu 1? juin 1952 M Saint-André (René), professeur 


licencié de mathématiques, est maintenu en position de détache- 
ment aupri du ministre de la France d'outre-mer, pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du fer octobre 1950, en 
vue d'exercer les fonctions de professeur au collège français de 
Pondichéry (Inde). 

—— © @ &—— 





Par arrêté du 12 juin 1952, M. Ebrard (Georges), professeur de 
letires-graminaire, est maintenu en position de détachement auprès 
du ministre de la France d'outre-mer pour une période allant du 
8 février 1949 au % juin 19%5%0, date de réintégration de ce profes- 
Sur au lvcée de Pau, en vue d'exercer les fonctions de professeur 


à Madagascar. 


—0" 0 


Par arrêté du 12 juin 1952. M. Pelle ‘Arsène), chargé d'enseigne- 
ment, est maintenu en position de détachement auprès du ministre 
de la Fran l'outre-mer, pour une période de cinq ans, à comp- 
ter du 13 août 19%M7, en vue d'exercer les fonclions de professeur en 
Afrique équaloriale française du 13 août 1947 au 6 octobre 1949, puis 

la France d'outre-mer à compiler du 7 octobre 1949, 


au ministère de la 
— 29 9 ——— 


Par arrêté du 13 juin 1%, l'arrêté interministériel pris le 149 avnl 
4951 au nom de M, Gonnaud (Maurice) est modifié comme suit en 
ce qui concerne le détachement de ce professeur à Bryn-Mawr-Col- 
lege Pennsylvanie (U. S. A.): 


« M. Gonnaud est délaché auprès du ministre des affaires étran- 
gères pour une période de deux ans à compiler du 1%* octobre 
AMD... ©. 


—- eee - -— 


1952, M. Levy (Maurice), professeur agrégé 


Par arrêté du 13 juin 
; placé en posilion de détachement auprès 


ou 1v » de Grenoble, est 


du directeur du centre national de la recherche scientifique, pour 
une période de trois ans, à compter du {1 octobre 1948, en qualité 
de pensionnaire de la fondahon Thiers. 

— 2 &——— 

P 1 lu 12 juin 1952, Mme Boisson, née Floy (Madeleine), 
prof ‘ur agrégée de leltres, est maintenue en position de détache- 
me Î 1 » des al s étrangères pour une période 
d'un à compiler du fer octobre 1950, en vue d'exercer des fouc- 
tio scignement en Tu eo 

— 6 € &——— 

Par èté du 13 juin 1%2, M. Rois (Paul), professeur agrégé 
d'histoire, est maintenu en posilion de détachement auprès du 
dire lu centre national de la recherche scientifique, pour une 
pér i im à mpler du 1° octobre 1952, en vue d'exercer les 
fon l'attaché de recherches, 

EE 

Par a 4 du 13 1952, M. Blin (Maurice), professeur agrégé 
d } Le l "à de M k, êst Jiacé en pesition de dftache- 
n l ] iu re nalional de la recherche scien- 
un le de quatre ans à compter du fer octobre 
dis, è pe innaire de la fondation Thiers. 

— 00 

Par à ju 13 juin 1%2, M. Dumas (René), professeur agmgé 
d [l pa en posihion de détachement auprès du ministre 
des alla trangères pour une période de trois ans, à compter du 
4” octobre 11, en vue d'exercer les fonctions de lecteur de fraa- 
Cais à ja f les ‘eltres de Florence (Italie). 


— + > =-————— 











Par arrêté du 13 juin 1952, Mme Gerard, née Bouteau (A 






lesseur agrégee d'anglais, est maintenue en posilion « 
ment auprès du ministre des affaires étrangères pour 
de cinq ans, à compter du {°° octobre 1950, en vue à à 





lonctisns d'enseignement en Tunisie. 
+e+— 















Par arrêté du 13 juin 1%, M, Pichard (Michel}, profe:s \7r6 08 
de grammaire au lycée d'Amiens, est placé en position de 4 e 
ment auprès du directeur du centre nalional de ja reche 
tifique pour une période d'une année. À compter du fer à 













en vue d'exercer les fonctions d'atitaché de recherches. de 
Par arrêté du 13 juin 1952, M. Fourquin (Guy), professeur é 





lveée de Metz, est inaintenu en position de détachemer 

directeur du centre national de la recherche scientifique 
rériode de trois ans à compter du 1e octobre 1949, en q 6 de 
pensionpaire de la fondation Thiers. 


— 6 2 &——— 

















-_ 


Par arrêté du 13 juin 1952, M. Pierre Bellaunay, profe 
les lettres, est maintenu en position de délachement 
ministre des aflaires étrangères pour la période comp 
jer mai 1951 et le 30 septembre 19%54 en vue d'exerrer 
le chargé de cours à l’université d'Amsterdam, attaché 


[rancç ais, 
66 - -—- 


Par arrèté du 13 juin 1952, M. Maurice Besset, professeur azr4p8 
d'allemand, est maintenu en position de détachement : ju 
ministre des affaires étrangères pour une période de cinq + À 
compter du fer octobre 1949, en vue d'exercer les fonctions 4 i- 
gnement à l'institut français d’Innsbruck. 

— 8 -8————— 


Par arrêté du 13 juin 1952, M. Haire 

































(Jean), professeur 1zr6g4 








d'histoire, est maintenu en position de détachement aupres du 
ministre de l'intérieur pour une période allant du fe octobre 196 
au 31 décembre 1%50, en vue d'exercer les fonctions de préfet hors 





classe de la Seine-Inférieure, 









Par arrêté du 13 juin 1952, M. Waläner (Pierre), professeur agrégé 
de lettres, et détaché auprès du ministre des affaires étrangères 
pour exercer à Glasgow (Ecosse) jusqu'au 30 septembre 19%43 par 
arrêté interministériel du 13 février 1950, est réintégré dans les 
cadres métropolitains à compter du 1° octobre 1949 et placé en posi- 
tion de détachement auprès du directeur âu centre national de la 
recherche scientifique, pour une période de trois ans à compter du 
1er octobre 1949, en qualité de pensionnaire de la fondation Thiers. 


a © O—  ——— 
\rrée4 


Par arrêté du 13 juin 1952, M. lehl (Dominique), professeur 
d'allemand au lycée de Poitiers, est placé en position de d‘tæhe 
ment auprès du directeur du centre national de la recherche sien- 
tifique, pour une période de trois ans, à compter du 1er octobre M9, 
en qualité de pensionnaire de la fondation Thiers. 

eee --- — 


Par arrêté du 13 juin 1952, M. Laurent (Robert), professeur azrigé 
d'histoire, est inaintenu en positon de détachement auprès du diree- 
teur du centre national | la recherche scientifique 7x né 
période d'une année, à compter du 1* octobre 1951, en vue d'exer- 
cer les fonctions d'attaché de recherches, 


— © &-——— 


Par arrêté du 13 juin 1%2, Mme Kirsoh, née Medevie!le (Made 
leine), professeur licenciée de sciences, est maintenue en p 
de détachement auprès du ministre des affaires étranger 
une période de cinq ans, à compler du fe octobre 1%, et 
d'exercer des fonctions d'enseignesnent en Tunisie, 


— 0 +——— 


Par arrèté du 13 juin 1%2, Mme Mazel, née Palmade (Suzanne), 
professeur licenciée d'anglais, est maintenue en position d t- 
chement auprès du ministre des affaires étrangères pour deux 
périodes de cinq ans, à compter du fer octobre 1946 et du 197 10 
1951, en vue d'exercer des fonctions d'enseignement en Tu 


26 - — 

















Par arrèté du 13 juin 1952, M. Barre (André), prolesseur 
d'histoire, est placé en position de détachement auprès du 
des affaires étrangères pour une période allant du 1° de 
1951 % septembre 19%52, en vue d'exercer les fonctions « Tè- 

) l. U. 


au 
ducteur à l'O. N. 
cf @ Om 









Par arrêté du 12% juin 1952, M. Pierre Letellier, professeur licencié 
de philosophie, délaché à l’université d'Upsal, est mai en 
posilion de détachement auprès du ministre des affaires €17an- 


gères pour les périodes comprises entre le 5 avril 1947 et ! 
tembre 1951, puis pour une période de cinq ans à compter ol 
te octobre 1951, en vue d'exercer les fonctions de direcieur dé 
l'institut français de Hambourg. 


© D —— 
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CE 


r arrêié du 13 juin 1952, M. Bargand (Pierre), professeur licencié 
" is, est piacé en position de détachement auprès du m'nistre 
nes étrangères pour une période allant du {+ décembre 
ol r % septembre 1%2, en vue d'exercer des fonctions de tra- 


ducteur à . N. U. ++ 


par arrêté du 13 juin 1952, M. Griecelli (Jules), chargé d'ensei- 
nement, est placé en position de détachem ‘nt auprès du ministre 
d'Etat chargé des relations avec les Etats as<ociés, pour une periode 
de trois ans, à compter du 25 févrer 1949, en vue d'exercer les 
gonclions de professeur en Indochine. 
——————_@ @ @--- 
juin 1952, Mile Piélu (Yolarkle 


par arrété en date du 12 , adjointe 






du fer octobre 195% 


d'enseignement jusqu'au 30 seplembre 1%7, nommée professeur 

de e de lettres à compter du 1er anclobre 19417, est maintenue 
k - sition de détachement auprès du ministre des affaires élran- 
4 gires pour une période âllant du 7 février 1957 au ‘% septembre 
DE dojo, en vue d'exèrcer des fonctions d'enseignement en Tunisie. 
# "(90 
& 

r arrété en date du 13 juin 1952, Mme Bègue, née Düpaigne 

D (Lou adjointe d'enseignement est maintenue en josition de 
DE déhachement auprès du ministre des affaires étrangères pour 


deux périodes de cinq ans successives, à compter 


1951, en vue d'exercer des 


lions d'enseigne 


et Qu 1e octobre fon 

ment au lycéé français de New-York ({U. &. A.). 
3 @ © -—— — 

Par arrèté en date du 13 juin 1952, Mlle Vincent (Madeleine 


edjointe d'enseignement en exercice au lycée de Morlaix jusqu'au 
MD à sepiembre 1950, est placée en position de détachement auprès 
D du ministre des affaires étrangères pour une périxde d'un an à 
DOS compiler du ler octobre 1950, en vue d'exercer les fonctions d'assis- 
© janle de langue française à Norwich, Norfolk (Grande-Bretagne), 
4 


LA 


—— € © —— 


3 

© Par arrêté du 14 juin 1952, M. Alexandre (René), professeur licen 

» cé d'histoire, est maintenu en position de détachement auprès du 

2 ministre des affaires étrangères (service des affaires allemandes et 

à sutrichiennes) pour une période de cinq ans, à compler du 1° octo- 
bre 1950, en vue d'exercer les fonctions de professeur au lycée de 


À Baden-Baden. 
————__—} @ D —— 


HN Par arrêté du 14 juin 1952, M. Villain (Marcel), professeur certifié 


D d'allemand, est placé en position de détachement auprès du secré- 


taire d'Elat à la guerre pour une période de cinq ans, à compter 
à du 1°" octobre 1%1, en vue d'exercer les fonclions de professeur 
à à l'école militaire préparatoire de Billom 


——+ 0 &— —— 


Par arrêté du 1% juin 1952, M. Raïllard (Georges), professeur certi- 
fie des lettres, est placé en position de détachement auprès du secré- 
taire d'Etat à la guerre pour une période de cinq ans, à compter du 

Di octobre 1%41, en vue d'exercer les fonctions de professeur à 


à l'école militaire préparatoire d'Autun. 


& 


Les 


——— 0 > —  — 


Par arrété du 14 juin 1952, M. 


Rey (Jean), professeur certifié 
2 d'hisloire et 


, € géograplue, est placé en position de détachement auprès 
cu secrélaire d'Etat à la guerre pour une période de cinq ans, à 
compiler du 1 octobre 1%51, en vue d'exercer les fonctions de 


= Drolesseur à l’école militaire préparatoire d'Autun. 


jp» 
… 


% 


& 


EA 
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——+ 0 &— — 


Par arrêté du 14 juin 1952, M. Cohou (Jean), professeur d'allemand, 
est placé en position de détachement auprès du secrétaire d'Etat à 
la guerre pour ur période de cinq ans, à compter du 1% octo- 
bre 1951, en vue d'exercer les fonctions de professeur à l'école mili- 


2 lalre préparatoire des Andelys. 


——— 0 + —— 


Par arrêté du 14 juin 1952, M. Dort (Ren“), adjoint d'enscignement, 
bsi placé en position de détachement auprès du secrétaire d'Etat à la 
Euerre pour une période de cinq ans, à compter du 1e octobre 1%54, 
tn vue d'exercer les fonctions de prolesseur à l'école militaire prépa- 
Faloire des Andelys. 





+. 
Ençeignement du premier degré. 


Par arrêté du 13 juin 1952, M. Sorin (Yves) teur de 1re classe 
ei, , 0 normale de Versailles, est détaché auprès du ministre des 
ane Dojo tnsères pour exercer ses fonctions en Tunisie pendant 

e période de Cinq ans, à compter du 16 septembre 1951, 


QE ———— 


insne 
, 1°} 











Par arrêté du 13 juin 1%2, M. Penz (Charles), inspecteur primaire 





(fre classe), est maintenu en service détaché auprès du ministre 
des atflaires étrangères pour exercer les fonctions d'inspecteur pri 
maire au Marge, pendant une période de cinq ans à compter du 


1% ociuLre 


1901. 
— @ &—— 
Pierre), économe !4t classe) À 


Par arrêté du 14 juin 1%2, M. Mary 


l'école normale d'instituteurs de Vannes, est délacheé iprès de la 
mutuelle générale de l'éducation nationale pour exercer les fonc- 
tions d'économe à la maison de posteure de Maisons-Laffitte, pen- 
dant une période de cinq ans, à compter du 1° oclobre 1148, 

Par arrêté du 14 juin 1%?, M. Salomon (Gill tituteur de 
4e classe du département de la Seine, est maintenu pour une durée 
de cinq ans, à compter du 1® octobre 1%#%, à la dis; tion du 
secrétaire générgl à l'aviation civile et sportive pour exercer ses 
fonctions d'enseignement 

— 1.2" © © — 

Par arrété du 14 juin 1952, Mme Vermande, née Renac, institutrire 
de 2e classe du département du Var, est maintenue jm unr durée 
du <inq ans, à compler du ?® octobre 1%1, à la disposition du 
ininuistre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au Marx, 

—————_——# 2 ®— —— - 
Musées de France. 

Pär arrêté du 4 juin 1952, Mlle Rose Valland, di] née d éco!4 
du Louvre, assistante des musées nationaux, détarh auprès du 
ministère des affaires étrangèr tn iriat ge | aux affaires 
allemandes et autrichiennes) en qualité de chef d ce de remise 
en place des œuvres d'art (récupération artistique éié nommée 
conservateur des musées nationaux, à dater du 2° m 102 (trans 


formation d'emploi). 





ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Décret du 11 juin 1952 portant création d'un centre d'apprentissage 
de garçons à Vitré (lile-et-Vilaine). 


d'apprentissage Mage 


Par décret en date du 11 Juin 1932, un centri 
culin est créé à Vitré (Ule-et-Vilaine). 


—— 20 -— - — 


Commission dos stages industriels et commerciaux. 





Le secrétaire d'Etat à l’enst it technique, à Ja 


grernel 


aux sports, 
Vu la loi du 25 juillet 1919; 
Vu l'arrêté du ‘4 juillet 1921; 
Vu l'arrêté du 22 septembre 4% : 
Sur la proposition du directeur général de l'enseignement teche 


nique, 
Arrête : 


Art. 4er, — Les membres suivants sont ajoutés à Ja commission 
consullative des stages industriels et commerciaux, insuluée par 
arrêté du 22 septembre 19%1 susvis 

Le directeur de l'école nationale d'administration ou son repré- 


sentant. 


Le directeur de l'école centrale des arts et manufactures 
Le directeur de l'école des hautes études commerciales, 
Le directeur de l'école spéciale des travaux publics, du bâtiment 


et de l'industrie. 


Le président de la confédération des commerçants, détaillants de 
France et de l'Union française. 

Le président de la fédération nationale des sociétés d'anciennes et 
d'anciens élèves des écoles professionnelles 

Art. 2. — Le directeur général de l'enseignement technique est 
chargé de l'exéculion du présent arrété, 


Fait à Paris, Je 21 mai 1952. 
Le secrétaire d'Etat à l'enseignement ter 
à la jeunesse et aux Sports, 
Par délésalior 


cabir 
abinet, 


recteur 
MARCEL 


—_— -— ++ 


Le à du 
REVENDY, 


0 





Création de cours professionnels municipau’!, 





Par arrêté du 24 mai 1952, la création de cours professionnels 
municipaux est reconnue nécessaire dans ;A commune de 


François (Marne). 
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Création d'un collège technique de gargens à Vichy (Allier). 


Par arrêté en date du 6 juin 1952, un collège technique de garçons 
nelé au collège moderne a été créé à Vichy (Allier), par transfer- 
Imation de la section technique annexée au collège moderne de 


garçons de cette ville. 
qe 





Modification à l'arrêté du 4 mars 1949 rolatff à l'organisation 
de l'examen du brevet d'ense gnement commercial. 





Rectificatif au Journal officiel du 26 mal 1952: page 5PS8, fre co- 
lonne, article 3, après: « Option comptabilité: comptabilité », ajou- 
ter 

« Pour être déclarés définitivement admis ils doivent avoir obtenn 
une moyenne généraie de 10/20 à l'ensembie des épreuves écriles et 
orales 

« Les candidats au second degré... » 

(Le reste sans changement.) 


__-$ © + 
né A 





Enseignement technique. 





Par arrêté du 13 juin 1952, M. Petit (René), professeur technique 
adjoint de collège technique cadre supérieur (re classe), est main- 
tenu en service détaché auprès du maire de Banrdenux, en vue 
d'exercer ses fonctions aux cows professionnels igtepcommunaux 
de la ville de Bordeaux, pour une période de cinq années à comp- 
ter du 17 octobre 1948. 


Tar arrêté du 14 juin 1%2, M. Ravaïilhe (André), professeur de col- 
lège technique (cadre supérieur 2° classe), est maintenu en serve 
détaché auprès du secretaire d'Etat à l'air en vue d'exercer Îles 
fonctions d'ingénieur de recherches à l'Office national de recher- 
ches et d'études aéronautiques pour une période de cinq années, 
à compter du f°r février 1947, 


Par arrêté du 14 juin 192, M. Gaborit (Marcel), professeur techni- 
que adjoint de collège technique, cadre normal, {re calégorie, 
fre classe, est maintenu en service détaché auprès du maire de la 
ville de Bordeaux, en vue d'exercer ses fonctions aux cours profes- 
sionnels intercommunaux de l'agglomération bordelaise pour une 
période de cinq années, à compter du 1e octobre 1943, 

———0 6 -8—— 
(Louis), professeur 


Par arrêté du 14 juin 1952, M. Ausquichoury 


technique adjoint de collège technique, 8 échelon, est placé en 
service détaché auprès du maire de Bordeaux, en vue d'exercer ses 
fonctions aux cours professionnels intercommunaux de l'aggloméra- 
tion bordelaise pour une période de cinq années, à compter du 
de octobre 1949. 
— 2 2——— 

Par arrêté du 14 juin 19532, M. Zubillaga (Léon), professeur techni- 

que adjoint de collège technique (cadre supérieur), fre class, est 


maintenu en service détaché anprès du maire de la ville de Bor- 
deaux, en vue d'exercer ses flonclions aux cours professionnels inter- 
communaux de l'agglomération bordelaise pour une période de cinq 
années, à compler sétroactivement du 1er ociobre 1948. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Déoret du 11 juin 1952 déclarant d'utilité publique les travaux 
à réaliser pour l'extension de l'aérodrome de VitryÆn-Artois 
(Pas-de-Calais). 


——— 


Par décret ex date du 11 juin 1952, sont déclarés d'utilité 
les travaux à réaliser pour l'extension de l'aérodrome de 


ublique 
itry-en- 


Artois (Pas-de-Calais) sur des terrains dépendant des communes de 
Brebières, Vitry-en-Artois et Quiéry-la-Motte, figurés sur les plans et 
dlals parceliaires annexés au présent décret. 





— © ©— 


Décret du 11 juin 1952 portant nomination de trois ingénieurs 
élèves de la météorologie. 





ret en date du 11 juin 1952, MM. Lafarie (Paul) et Perrin 
Christian), anciens élèves de l’école polytechnique, 


Par à 
de Brichambaut 


et M. Seneca (Jacques), ancien élève de l'instilut national agrono- 
mique, classés an sercive de la météorologie nationale, sont nom- 
més ingénieurs élèves de la météorologie, à compter Qu 1% octobre 
4%L 





+0—+- 





Report de crédits de l'exercice 1951 à l'exercice 1952 





Par arrêté du 9 juin 1%, un crédit de 1.268.459 F e:! ; 
définitivement annulé au titre aes chapitres ci-après 4, 


ordinaire de la marine marchande, de l'exercice 1951, 4 
Chap. 2910, — Conseil supérieur de la marine marcha 
RE dois dislhoen hotes assessdétriamesse eee. : 
Chap. %070. — Enseignement marilime. — Matériel “a” 
Chap. 6180. — Frais d'administration et de contrôle des R 
sociétés de crédit maritime muluel................... 
9 NOR once 1.268 on 
Pareil crédit de 1.268.459 F est ouvert au titre des chap s 
du budget de la marine marchande de l'exercice 1902, 
Chap. 3020. — Conseil supérieur de la marine marchanm Maé, 
PR soc coco epon sise ssemene se nue 96 0 + o « SATE 
Chap. 356, — Enseignement marilime. — Matériel... INK 
Chap. 604. — Frais d'administration et de contrôle des 
sociétés de crédit marilime mutuel................... \ 
OÙ PR SRE il oddbstuce Î f. 
—@ © +- 





institution d'une taxe sur le carburant embarqué perçue au per 
d'Ajaocio au profit de la chambre de commerce de cette ville, 


— — 


Le ministre des travaux publics, des transports et du , 
le ministre de l'inaustrie et du commerce, . 

Vu la loi du 9 avril 18% sur l'organisation des chambre: 4 
commerce ; 

Vu la Joi du 23 février 1941 concernant la perception { ; 
dans les ports maritimes de commerce et le décret du >; ty 
pris pour l'application de ladite loi; 

Vu le décret du 25 juillet 1993 qui à institué des péa 4 
d'Ajaccio; 

Vu l'arrêté du 25 novembre 1906, le décret du 5 nos (on 
et les arrêtés aes 28 avril 1945, 27 août 1948, 3 janvier 1952 15 jar 
vier 1952 qui ont modifié lesdits péages; 

Vu la délibération du 18 juillet 1951, par jaquelle la cha » de 


commerce d'Ajaccio a demandé l'institution d'une laxe de 1 F par 
litre de carburant embarqué au port d'Ajaccie; 

Vu le dossier de l'enquête ouverte sur cette demande lame 
ment l'avis de la commission permanente d'enquête du p \ 
cio en date du 24 décembre 1951; 

Vu l'avis du secrétaire général à la marine marchande du 1!" à 
1952 ; 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat aux affaires économiques du 16 awd 
1952, 

Arrêtent : 


Art. fer, — 11 est institué au port d'Ajaccie, au profit de la " 
de commerce d'Ajaccio, une taxe de 1 F par litre de l 
embarque. 

Art. 2 — Le produit du péage fixé à l'article fer cid 
afecté aux charges résultant pour la compagnie consulaire 04 
obligations lui incombant au titre de la réalisation des lravaux de 
dragages et d'éclairage du port-abri d'Ajaccio, pris en c lération 
par décisions du ministre des travaux publics, des transport 
tourisme des 4 et 10 décembre 1951 et, en particulier, à 
des emprunts que la chambre ae commerce serait au ‘à 
contracter en vue d'assurer le financement de ces travaux 


La taxe visée à l’article fe ci-dessus continuera à être perce 14 
profit de la chambre de commerce d'Ajaccio pendant tout le temps 
qui sera nécessaire pour lui permeltre de faire face aux irges 


susvistes, sans toutefois que cette perception puisse exreéder 
délai maximum prévu pour le remboursement intégral des empruns 
autorisés. 

Dans le cas où le produit net de cetle taxe serait supérieur auf 
annuités des emprunts dont il s'agit, l'excédent de recetie devra elre 
employé chaque année à des remboursements anticipés de c4 
emprunts. 

Art. 3. — Dans les trois premiers mois de chaque année, ! 
chambre de commerce a'Ajaccioe adressera au ministre des Lravaut 
publics, des transports et du tourisme, au ministre des af 
économiques, au ministre du commerce ainsi qu'au receveur à 
douanes chargé de la perception, un compte rendu détaillé d6s 
recettes perçues dans le port d’Ajaccio, des frais de perceplion 06 
l'année précéaente et de l'emploi qu'il a été fait de ces rrceil”s, 
ainsi que le rappel de ces indications pour les années antiéreurts 

Art. 4. — La taxe fixée à l'article {°° ci-dessus entrera en vi2u0" 
trente jours après la publication du présent arrêté au Jourrdl 
officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 9 juin 1952, 


Le ministre des travaux publics, des transports et du ! mê 
ANDRÉ MORICE, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JRAN-MARIE LOUVEL. 
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ME PTT ET 
17 Juin 1952 
still 


Aftectation 





produit des péages pérçqus au port de Saint-Mazaire 
profit de la chambre de commerce de cette vilie. 





été du 9 juin 1952, l'ensemble du produit des péages perçus 

rt de Saint-Nazaire, au proiit de la chambre de commerce de 
pr 4 ville, a été affecté aux dépenses d'acquisition de deux grues 
er à ques de 6 tonnes et aux travaux d'aménagement de la base 
SOus-Marine concédée à cetle compagnie. 
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Par arr 








Administration centrale. 





du 13 juin 1952, M. Ligot (Maurice), secrélaire d’admi 
tagiaire À l'administration centrale du ministère des 
travaux publies, des transports et du tourisme, affecté à la direction 
des ports marilimes et des voies navigables, 2° bureau des vies 
mavigables, est placé dans la position de congé pré v ue par : éécrel 
précité du 5 décembre 1951, à partir du 15 juin 1952 


— © &-— —— 


par arrété 
pnistration S 


Rectificatif au Journal afJiciel dn 1er juin 1%2: page 578, 2e colonne, 
dernière ligne, au heu de: « M. Goujon, à dafer du 27 novem 
bre 1949 », lire: « M. Goujon, à dater du 27 novembre ft ». 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 52-677 du 11 juin 1952 portant adoption d'une nou- 
velle classification des produits pour le dépôt et l’enregisire- 
ment des marques de fabrique ou de commerce. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu les articles 4 et 2 de Ja loi du 26 juin 142; 

Vu le déeret du 11 :eptembre 1929 relatif à l'application des 
articles 1* et 2 de la loi du 26 juin 1920, 

Décrète : 

Art. {#, — Pour le dépôt et l'enregistrement des marques de 
fabrique ou de commerce, et pour l'application des articles 1% 
et 2 de la loi du 26 juin 1920, les produits et marchandises sont 
classés conformément au tableau annexé au présent décret. 
Cette nouvelle classification s’appliquera aux dépôts effectués 
à compter du 1* octobre 1952. 

Art. 2. — Le ministre de l’industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

F2 t à Paris, le 11 juin 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 





MARQUES DE FABRIQUE OU 


DE COMMERCE 


Classification des produits. 
Tableau des classes 


Les parties d'un article ou d'un appareil sont classées en général 
düns ja ième classe que l’article ou Fappareil lui-mème, à moins 
qu'il ne s'agisse de parties qui constituent des articles rangés dans 
d'autres classes. 

1. — Produits chimiques destinés à l'industrie, la science, 


gr l’agriculture, l'horticuMure, la sylviculture ; 
es terres 


la pho- 
engrais pour 
nalurels et artificiels) ; compositions extinetrices; trempes 
el préparations chimiques pour la soudure; produits chimiques des- 
tinés à conserver les aliments; matières tannantes; substances adhé 
sives destinées à l'industrie. 


2. — Couleurs, vernis, laques; préservatifs contre la rouille et 


contre la détérioration du bois; matières tinctoriales; mordants; rési- 
nes, Mélaux en feuilles et en poudre pour peintres et déceraleurs. 


9 i | 
3 — Préparations pour blanchir et autres substances pour lessi 
ver: ps Paralions pour nettoyer, polir, dégraisser et abraser, savons; 
Parfumerie, huiles essentielles. cosmétiques, lotions pour les che- 
Veux: dentifrices. 
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4 — luiles et graisses industrielles (autres que les huiles et les 
graisses comestibles et kes hutles essentielles) ; lubrifiants; compesti- 
tons à lier la corapesihons combustibles (y compris les 
essences pour moteurs) et matières éclairantes, chandelles, bougies, 


poussiere 


veuteuses el mèches, 

2 Produits pharmaceutiques, vétérinaires et hygiéuiques: pro- 
duil< dictéliques pour enfants et malades; emplâtres, matériel pour 
pansemer matières pour plomber les dents et pour empreintes 


désinlectants : 
herbes et les 
{ Métaux mmuns bruts et mi-ouvrés et leurs alliages 
el mes, cloches, matériaux à bâtir laminés et fondus; 
autres matériaux métaMiques pour les voies ferrées 
ception des chaînes motrices pour véhicules); câbles et fils mmétal- 
haues non éle: triques: serrurerie: tuvaux métalliques; coffres forts 
et cassettes; Milles d'acier; fers à cheval: clous et vis; autres produits 
en métal (non précieux) n mine- 
ras. 


dentaures ; wéparations pour détruire les mauvaises 
prep 


animaux mumsibles. 

aneres, 
rails et 
chaînes ‘à l'ex- 


n compris Gans d'autres elasses ; 


véhi- 
pour 


7 Machines et machines outils: 
cuites accouplements et courroies de 
véhicules grande 


moteurs fexceplé pour 
transmission excepté 
instruments pour l'agriculture ; couveuses, 


a Outil set instruments à main: coutellerie, fourchettes et cuil- 
lers;, armes blanches. 

9 Appareils et instruments scientifiques, nauti géodésiques, 
électriques (y compris la T. S. F.), photographiques, cinématographi- 
ques, opliques, de pesage, de mesurage, de signalisation, de contrôle 

inspection de secours (sauvetage) et d'enseignement; appareils 
automatiques de hés par l'introduction d'une pièce de monnaie 
où d'un jeton: machines parlantes; caisses enregisireuses, machines 
à calculer; appareils extincteurs 

#9. —— Instruments et appareils chirurgicaux, médicaux, dentaires 
et vétérinaires (y compris les membres, les yeux et les dents arti- 
ficrels 

11 Installations d'éclairage, de chauflage, de production de 
vapeur, de cuisson, de réfrigération, de séchage, de ventilation, de dis- 
inbulion d'eau et installations sanitaires, 

12 Véhicule appareils de locomotion par terre, par air ou par 
éau, 

13. — Armes à feu; munitions et projectile susbtances explo- 
sives; feux d'artifice. 

14 — Métaux précieux et leurs alliages et ebjets en ces matières 


où en plaqué (exceplé coutellerie, feurchettes et cuillers 
pieres précieuses ; 


: joaillerie, 
horlogerie et autres instrumnets chronométriques. 


15. — Instruments de musique (à l'exception des machines par- 
lantes et des appareils de T. s. F.). 

16, — Papier et articles en papier, Carton et articles en carton; 
imprimés, journaux et périodiques, livres; articles pour reliures; pho- 
tographies ; papelerie, matières adhésives ( pour la papeterie); maté- 


machines à écrire et articles de 
matériel d'instruction ou d'en- 
cartes à Jouer, caractères 


riaux pour les artistes; pinceaux; 
bureau (à l'exception des meubles) ; 
seignement (à l'exception des appareils); 
d'imprimerie, clichés, 


17 Gutla-percha, gomme élastique, balala et succédanés, 
fabriqués en ces matlieres nn) COMpPFIs ma tiè- 
res servant à calfeutrer, à élouper ou à isoler, amiante, mica et leurs 
produits, tuyaux flexibles non métalliques. 


objets 


dans d'autres classes : 


nalières non com- 
parapluies, para- 


f8. Cuir et imitations du cuir; articles en ces 
pris dans d'autres classes: peaux, malles et valises 
sols et cannes, fouels, harnats et sellerie. 


19. Matériaux de construction, pierres naturelles et artificielles, 
ciment, chaux, mortier plâtre et gravier; tuyaux en grès ou en 
eiment;, produits pour la construction des routes: asphalte, poix et 
bitume, maisons lransportables; monuments en pierre; cherminées, 


2. — Meubles, glaces, cadres; articles (non conwpris dans d'autres 
classes) en bois, liège, reseau, jonc, osier, en corne, os, ivoire, 


baleine, écaille, ambre, nacre, écume de mer, celluloïd et succédanés 


de toutes ces matières. 


21. — Pelits ustensiles et récipients portalifs pour le ménage et 
la cuisine (non en mélaux précieux ou en plaqué); peignes et épon- 
ges; brosses (à l'exception des pinceaux); malériaux pour la bros- 
serie; instruments et matériel de netloyage; paille de fer, verrerie, 
porcelaine et faïence non comprises dans d’autres classes, 


22. — Cordes, ficelles, filets, tentes, bâches, voiles, sacs: matières 
de rembourrage (crin, kapok, plumes, algues de mer, etc.) ; matières 
textiles filbreuses brutes. 

23. — Fils. 

24, — Tissus; couvertures de lit et de table; articles textiles non 


compris dans d'autres classes. 


— Vélements 


fes. 


y compris les boites. les souliers et les pantou- 
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26. — Dentelles et broderies, rubans et lacets; boutons, boutons 
à pression, crochets et œuillets, épingles et aiguilles; fleurs artifi- 
cielles. 


27. — Tapis, paillassons, nattes, linoléums et autres produits ser- 
vant à couvrir les planchers ; tentures (excepté en tissu). 


2%. — Jeux, jouets; articles de gymnastique et de sport (à l'excep- 
tion des vêtements) ; ornements et décorations pour arbres de Noël. 


29. — Viande, poisson, volaille et gibier; extraits de viande; fruits 
et légumes conservés, séchés et cuits; gelées, confitures; œufs, lait 
et autres produits laitiers; huiles et graisses comestibles; conserves, 
pickles, 

930. — Café, thé, cacao, sucre, riz, tapioca, sagou, succédanés du 
calé; farines et préparations faites de céréales, pain, biscuits, gâteaux, 
pâtisserie et confiserie, glaces comestibles; miel, sirop de mélasse; 
levure, poudre pour faire lever; sel, moutarde ; poivre, vinaigre, sau- 
ces; épices; glace, 

M. — Produits agricoles, horticoles, forestiers et graines, non com- 
pris dans d'autres classes; animaux vivants; fruits et légumes frais; 
semences, plantes vivantes et fleurs naturelles; substances alimentai- 
res pour les animaux; malt, 

32. — Bière, ale et porter; eaux minérales et gazeuses et autres 
boissons non alcooliques; sirops et autres préparations pour faire 
des boissons. 


3. — Vins, spiritueux et liqueurs. 
3%. — Tabac, brut ou manufacturé; articles pour fumeurs; allu- 
mettes, 
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Décret du 11 juin 1952 autorisant la ohambre de commerce 
de Cherbourg à contracter un emprunt de 15 millions de francs. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 9 avril 189 sur les chambres de commerce ; 

Vu la loi du 20 juin 198 comprenant les aéroports parmi les éta- 
blissements que les chambres de commerce sont autorisées à admi- 
nistrer; 

Vu l'arrêté du % avril 1952 portant autorisation d'occupation tem- 
me re du domaine public par la chambre de commerce de Cher- 
)JOUT£ ; 

Vu la délibération en date du 20 novembre 1951 par laquelle cette 
compagnie a sollicité l'autorisation de contracter un emprunt de 
15 millions de francs, en vue de l'aménagement de l'aérodrome de 
Cherbourg-Mauperluis ; 

Vu l'avis du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme en date du 21 avril 192, 


Décrète : 
Art, 4er, — La chambre de commerve de Cherbourg est autorisée à 
contracter un emprunt de 15 millions de francs afin: 
fo D'apporter à l'Etat un fonds de concours de 10 millions en 
vue notamment de l'exécution des installations de sécurité sur 
l'aérodrome de Cherbourg-Maupertuis ; 


2o D'entreprendre sur ce terrain avec le surplus — soit cinq mil- 
lions — l'aménagement de services à caractère commercial dont 
elle a la gestion; 


Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique 


avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 


par endossement soit directement auprès de la caisse des dépôts et 
consignations, du Crédit foncier ou de la Caisse nationale d'assu- 
rance sur la vie, 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de quinze ans, 


Si l'emprunt est réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d'émission, 
ne devra en aucun cas être supérieur à celui qui résulte du taux 
d'intérêt nominal pratiqué par la caisse des dépôts et consignations 
au moment de la réalisation du contrat et d'une anticipation de 
trois mois des versements contractuels appliquée à un emprunt rem- 
boursable par semestrialités, 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription puhlique, les 
conditions de l'émission devront être soumises au ministre des 
finances, 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen des recetles perçues sur l'aérodrome au profit de 
la chambre de commerce, 

art, 2. — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 11 juin 1952, 

ANTOINE PINAY. 
; dent du consel des ministres : 


tre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 


Par le prés 


Le Imtnis 


NN »v 





——. 
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Décret du 11 juin 1952 autorisant la chambre de commerce 
de Saint-Dié à contracter un emprunt de 15 millions de francs 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commer 


Vu l'ordonnance n° 45-2497 du 2: octobre 195 sur les gars roy. 
tières publiques de voyageurs; 

Vu le décret ne 46-1956 du 5 septembre 1956 portant règlement d'u4 
ministration publique pour l'application de l'ordonnance pr | 


Vu le décret ne 48-450 du 16 mars 1950 approuvant un ca des 
charges part:culier type pour la concession des gares routier 
ques de voyageurs; 

Vu l'arrêté interministériel du 2 juillet 1951 portant ap} a 
l'acte de concession intervenu entre de département des Vo res et 
la chambre de commerce de Saïnt-Dié ainsi que du cahier de: s 
particulier relatifs à la construction de celte gare; 

Vu la délibération en date du 3 avril 1952 par laquelle cet n- 
pagnie a sollicité l'antorisation de contracter un emprunt ri 
mmentaire de quinze millions de francs aux fins sus-indiquée:, 


wrohation 4 


Décrèle : 
Art, fer, — La chambre de commerce de Saint-Dié est autorise à 
contracter un emprunt de quinze miilions de francs en vue de 
cér les travaux de construclion d'une gare routière publique de voya. 


geurs à Saint-Dié, 
Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra re 


réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec pu $ 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souseriplion publi. 
que, avec faculté d'émettre des obligations au porteur rise 
missibles par endossement, soit directement auprès de la ca leg 
dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou de la cais.e 


nationale d'assurance sur la vie. 
L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un déla \i- 
mum de trente ans. 


Si l'emprunt est réalisé, soit avec publicité et concurrence, suit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d'ems. 
sion, ne devra en aucun cas être supérieur à celui qui résulte du 
taux d'intérêt nominal pratiqué par la caisse des dépôls et consirna. 
tions au moment de la réalisation du contrat et d'une anticipa {e 
trois malades versements contractuels appliquée à un emprunt rer: 
boursablée par semestrialités. 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les con. 
ditions de l'émission devront être soumises au ministre des f 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit des taxes d'usage. 

Art. 2 — Le ministre de l'industrie et du commerce ext char: 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal v L 


de la République française, 
Fait à Paris, le 11 juin 1952. 
ANTOINE PINA 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOU VEL, 





Décret n° 52-678 du 12 juin 1952 attribuant des indemnités for- 
faitaires pour travaux supplémentaires aux conducteurs d'au- 
tomobiles de l'administration centrale du ministère de l'indus- 
trie et du commerce. 





Le eg du conseil des ministres, ministre des finances «À 
des affaires économiques, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, da 
secrétaire d'Etat au budget, et du secrétaire d'Etat à Ja pres 
dence du conseil, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des 
ments des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pensions 
civiles ét militaires; 

Vu le décret n° 47-1959 du 9 octobre 1947 relatif aux parts 
automobiles des administrations publiques civiles ; 

Vu le décret n° 50-1248 du 6 octobre 1950 fixant le nouveau 
régime des indemnités horaires pour travaux supplémentaire 
susceptibles d'être accordés aux personne:s civils de l'Etat, ed 
notamment ses articles 5, 9 et 11: 

Le conseil des ministres entendu, 


$ 


Décrète : 
Art. 1, — Les conducteurs titulaires ou auxüiaires affectrs 
à la conduite de voitures « tourisme » du pare automobile 
l'administration centrale du ministère de l'industrie et du con 
merce auxquels des obligations de services supplémentaires s91 
imposées de façon permanente sont rémunérés, des travaux 1? 
plémentaires qu'ils effectuent ainsi que des sujétions qui peu 
vent eu résulter, par le moyen d'’indemnités forfaitaires. 
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Ces 
de travail fourni, ne pourront dépasser 
cilessous et seront attribuées dans la limite du crédit budge- 


taire calculé par application des laux moyens suivants : 


les IDAaXIIMIA atnhueIs 

















ee 
TAUX TAUX 
CATÉGORIES maxima movene 
sunuels autuuels 
EE - | 
francs francs 
; eur affecté à la conduite de la voilure 
- sinistre sosssesee Sn néssovoseceses 2h) . CH) 125.00 
uu i .…... 
ducleur affecté à la conduite de la voilure 
- directeur et des services généraux du : 
cabinet du minisire...... sonsaneesssossuses 150.000 100.000 
Conducteur affecté À la conduite des voitures 
de direction où service...................,.. 1% 000 75.000 





art. 2. — Les conducteurs titulaires ou auxiliaires affectés aux 
voilures « poids iourds » on utilitaires de l'’xdiministration cen- 
trie du ministère de l’industrie et du commerce, auxque.s des 
services supplémentaires sont imposés de facon permanente 
cront rt munéres de ces services ainsi que des & tjétic ns qui 
peuve t en résuster par l'attribution d'une indemnité forfai 
aire dont le taux maximum annuel ne dépassera pas 80.000 F 
par agent, Sins que la dépense totale en résultant puisse excéder 
un crédit calculé par application d'un taux moyen de 45.000 F 
ir 1£ L4 

art, 3 Ces indemnités sont exclusives de toute antre 
rémunération horaire ou forfaitaire pour travaux supplémen- 


tures. ELes ne peuvent être altribuces aux agents logés par 
nécessité absolue de service. 

art. 4. — Le ministre de l'industrie et du commerce, le 
ministre des finances, le secrétaire d’Elat au budget et le secr: 
taire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui pre! 
dra effet à compter du 1% mai 192 et sera publié au Journal 


o/Jiciel de la République française. 
Fait à Paris, le 12 juin 1952. 
ANTOINE PINAY. 


Par le président du consei! des ministres, ministre 4es finances 
el des affaires économiques : 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIB LOUVEL. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


JRAN-MOREAU, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
GUY PETIT. 
—$ @ &- —  — ——— 





Modification de la composition du comité technique d'importation 
des produits de carrières, chaux, ciments et lianis hydrauliques. 


| l'industrie et du commerce, 
Vu le décret ne 49-927, du 13 juillet 199, notamment son article 6 
relalf à la délivrance de: autorisations d'importation 
Vu l'arrêté du 11 mars 1950 portant création de comitfs techniques 
d'importation, et notamment du comité technique d'imporlation des 
f carrières, chaux, ciments et liants hydraul.ques, 


Le ministre de 


Arrête: 

Arl, fer, — La nouvelle composition du comité technique d'impor- 
lation des produits de carrières, chaux, ciments et liants hydrau- 
bque » uxee comme sui: 

Membres titulaires. Membres euppleants. 


M. Coureaw, 


administrateur de M. Goyon, président du syndi- 
des fours à chaux de!cat des fabricants de chaux, 
membre de la chambre de com- 
merce de l'Indre, Saint-Gaullier 
{Indre}. 


M. Fernand Lambert, 27, rue de M. Paul Lambert, 27, rue de Lis- 





L I Paris. bonne, Paris 
M. 4 Lhespitaou, secrétaire M. Terret, chef de bureau à 
£ 1 de l'union nationale jin-! l'union nationale interprofession- 
4 nnelle des produits de | nelle des produits de carrières et 
k matér.aux de cons-! matériaux de construction, 14, 


tr n, 11, rue Aïlfred-Roll, Paris. 


rue Ajlred-Roll, Paris. 


M. Handoin, président du syndi- | M. Taiclet, vicewrésident du 
re EXpioilants de sables in- | syndicat des exploilants de sables 
+ 12, boulevard 4e la Ma- | industriels, 2, place Charles-Fil- 


Griviue. Paris. lion, Paris, 
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indemnités, variables en raison du supplément effectif 























Membres PE | Membres « r «nté 
M. Luga; n ] M I l t 
de Î o 1 t l t 
W, rue } Fantin | France, 11, q G ser 
(Seine r Lvon Rhône: 
M du Vivier de © L M. Jacq \! } 
{ al de rés] LE | 
i | M les mmaitr | t i 
] Tour-des ban 
M H lPiket président du ! M Becker \ t sk du 
de: prex syndicat mi “Ju s 
du Ü el 2 ét qua de = & ‘1 ue 
Ana t France, Paris de 16 s \ ( 
M. Georges Clementz, directeur | M. 1 P rue Fé-- 
d 1 çÇ CARE: Ever! sh 4 x-Ada | Mer Pas 
} 4 [1 É 
1 \ ‘ { | LE ut | 
M. Dar t ‘ du svm | M t ow1 ] 1 tédé 
cat des } | s en 1! ter aux rallon de } ‘ | s en maté 
{ r de k e » x du I on 
ii de l'Oise, Lille | 
, ! os Ma hef 4 M. II ‘ ] t“d n 
ee: des études € NT ( l l #, boue 
à ia fédération nationale du bA \ard Raspa Pari 
mer, 28, 1 ilevard KR [l P S 
M. t l s li er) à, ( WU © \ ve vn it s 
. _ | ; 
de la section des « aciers mouWes | néral des f leurs de France, 2 
, & 
du svndicat général des fondeurs |! r Bassano, Pi 
de Franre, 2, rue Bassano, Paris. | 
M. Mardon, \génieur en chef M. <Surean, c enr dre tra 
des ponts et chausstes. chef du x publics n \istère des tra- 
rv.ce cebtlral des routes au n IX pub < 1,4 levard Saint- 
re des travaux publics, 4: sermain, P 
boulevan Saint-Germain, Paris 1 
art ) ] 4 e d 4 tt" 04 neernant 
ja np on d om ec} porta \ «he prœluils de 
ères, chaux ments et lian l qu äbrogées 
} à P: e 23 mai 192 
Le mi «tre le l'industrie € du c« merce, 
! | ét] délég h 
Le directeur du « 1binet, 
AMUMGOISE R« pa 
—+ © + — 
Emploi de matériel en mines grisouteuses. 
Par arrélé € date du 12 juin 19 est éé pour être emplové 
d ‘ Inincs Zrisouteuses le coffret de chantier type KIB », 
onsiruit par la Seiéth alsacienne 11 la 3 techniques 
- , 
16, avenue du Zornhoff, à Saverne (Bas-Rhin) 
Le 1 pt ne pourront uliiiser es apare ils que &8 its all font 
X CONdITIONS € antes 
il La différence de ( l ire tre le lifté re 1x4 mobiles 
€ eur Jogement e devra pas «dé er Ô ri 
2e IS seront équipés de 4 sposilifs d'entrée de câäb'e on de plaques 
d'obturation d'un tvpe agrmté faisant avec le ca r un joint d'au 
moine 2 mm de largeur et dont les vis de fixation ne déboucheront 
pas à l'intérieur de celui<i 





+. 


Par arrèlé en date du 12 juin 1952, est agréé pour être employé 
dans les mines grisoulteuses Je « circuit interphone tvpe B. P.S, 3», 
présenté par la Les Brevets B. Morel, f24, quai Louis-Blériot, 
Paris (10'), et comprenant les postes priwipaux et les postes éecon- 
confonne à la notice descriplive et au croquis ne 2143 
l'arrêté d'agréenent. 

Le nombre maximum des postes secondaires dans un circuit est 


soc té lé 


d ures, e1 


joints à 


lmilé à onze. 
Les appareils devront être montés conformément aux schémas 
n° 23292 et 2,2 avee un amplificateur dont les caractéristiques élec- 


triques du circuit d'interphone sont définies par la nolice éescriptive 
et te schéma n° 3552 joints à l'arrêté d'agrément 

Les divers organes constituant ce circuit devront étre 
onlonnément aux schémas joints à l'arrêté d'agrément, 


ee 


connectés 








Mines. 
Par arréls en dale du 9 juin 1952, le détachement de M. Mira 
Henri), ingénieur adjoint des travaux publics de l'Etat de re classe, 


auprès de la réside 
pour cinq ans, à 


ice générale de France au 
üumpler du 4e août 1952, 


———…_2 0 © ——— 


Maroc, est renouvelé 


Par arrêté en date du 11 juin 1952, le détachement de M Bousquet 


Roland), ingéneur des travaux publics de l'Etat à iprès de la rési- 
dence générale de France au Mara, pour occuper les fonctions 
de chef du service des forages hydrogéologiques au burean de 
recherches et de participalions minières, est renOuvelé pour cinq ans 
à compter du 16 avril 1952, 





0e ee 
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Par arr 
adjoints 


2! 


MM. 


Pour 


MM 
1 Goar (J 
2 Capde vi 

net£). 
3 Dur&nd 
4 Roussea 
> Lambe 
neté), 








MM 
1 Brassart 
2 Michon 
s Debere 


Pour la > 


P« 


Tableau d'avancement, pour l'année 1952, des ingénieurs 
ot ingénieurs adjoints des travaux publics de 


l'Etat (mines). 





té en date du 11 juin 4952, les ingénieurs et ingénieurs 


les trav 


ur ln 4 


iux publics de l'Etat (mines) dont les noms sui- 


vent out êlé inscrits au tableau d'avancement pour 1952: 


‘lasse erceptionnelle du grade d'ingénieur 


des travaux publics de l'Etat (mines). 


Indice 475. 


| 9 Peronnet (Alfred). 


4 Fabrègue (Alexis). 3 Bertinchamps (Eloi), 
Jndice F0, 
MM 
4 Marlini-Tommasi (Mathieu). 4 Brien (René). 
2 herland (Henri). 5 Allot (Louis). 
8 Frère (Gaston), à bis Planchon (Gaston), 
lour la {re classe du grade d'ingénieur des travaux publics 
de l'Etat (rmines). 
MM. & Monnier (Pierre) (ancienneté). 
{ Baldy (Albert) (choix). 5 Vinber (Georges) (ancienneté). 
2 Cham (Marie) (ancien- 6 Messager (Georges) (choix). 
nelé 1 Lacour (Louis) (ancienneté- 
8 Courmont (Henri) (choix). choix) 
Pour la ? classe du grade d'ingénieur des travaux publics 
de l'Etai (mines). 
MM 
1 Caillot (Gilbert) (choix). 6 Baudet (Grorges) (choix). 
2 Mesp Paui) (ancienneté- 7 Gambini (Jean-Baptiste) 
cncix). (ancienneté). 
8 Reymonmi (Fugène) (choix). 68 Chamboredon (Albert) (choix. 
à Guernigou (Carnille) (ancien- ÿ Bergeal (Raymond) (ancièn- 
neté),. neté). 
5 Durand (Joseph) (ancienneté- | 40 Tinet (Albert) (ancienneié- 
choix). choix). 


la % classe du grade d'ingénieur des travaux publics 


07] 


éan) (ct 
elle (Je: 
Mauri 


1 (Louis 


rt (Gabri 


Pour la {re classe 


(Jukes) 
(Henri) 


(René) 


classe 


de l'Etat (mines). 


6 Trouvé (Camille) (choix). 


\Oix) 1 Lacquemant (Jean) (ancien- 
in) (ancien neté-Choix). 
8 Morel (Maurice) (choix). 
e) (choix), 9 Pruvost (André) (ancienneté- 
(ancienneté). choix) 
el) (ancien- 9 bis Lovat (Fernand) (service 


détaché), 


Pour la &$° classe du grade d'ingénieur des travaux publics 


de l'Etat (mines). 





MM 8 Dhumerelle (Constantin) 
1 Fredy (André) (choix). (choix). 
2 Doudon (Roger) (ancienneté 9 Degeorge (Jean) (ancienneté- 
choix). choix). : 
3 Message (Joseph) (choix). 10 Pillon (André) (ancienneté- 
3 bis Platteaux (Raoul) (service choix). 
détaché) {1 Binet (Pierre) (choix), ; 
& Leleu (Arsène) (ancienneté). |12 Beringuier (Maurice) (ancièn- 
6 Martel (Yvon) (ancienneté- neté-choix). 
choix). 42 Feneyron (Gaston) (choix). 
6 Joffre (Alfred) (choix). 14 Vaillier (Georges) (ancienneté). 
7 Gauthé (René) (ancienneté). 


du grade d'ingemeur adjoint des travaux publics 
de l'Etat (mines). 


(choix). 3 bis Maral (Paul) (service 
(ancienneté), détaché). , 

hoix), 4 Pedel (Jean) (ancienneté). 
du grade d'infn'eur adjomt des travaux publics 


de l'Etat (mines). 


MM. 
4 Roffat (Jean-Max) (choix) 3 Wargny (Jean) (choix). 
2 Boyer (Georges {ancienneté- | 3 bis Boucly (Victor) (service 
choix détaché). 
Pour la % clas du grade d'ingénieur adjoint des travaux publics 
de l'Etat (mines). 
MM £ " . 
1 Moussu (Raymond incien | 2 Couderc (Aimé) (choix). 
neté). 
_—__HDÉ@6…_— 






PROMOTIONS 













Par arrêté en date du 11 juin 1952, les ingénieurs e! 




















adjoints des travaux publics de l'Etat (mines) dont les ; + 
inscrits au tableau d'avancement pour 1952, ont été { ' 
A la classe exceptionnelle du grade d'ingénieur 
Indice 475. 

A compter du 4er juin 1952: M, Fabregue (Alexis), 
Indice 450, 
A compter du fe janvier 1952: M. Martini-Tommasi (Ma 
A compter du 1e juin 1952: M, Berland (Henri). 
A la re classe du grade d'ingénieur. 

A compler du 1e janvier 1952: MM, Baldy (A!bert), ( , 
(Marie), : 
A la 2 classe du grade d'ingénieur. 

A compter du fer janvier 1952: MM. Caïllot (Gilbert), M 
Reymond (Eugène), Guernigou (Camille), Durand (Jo 
(Georges), Gammbini (Jean-Baptiste), Chamberodon (Albe: 
(Raymond), Tinet (Albert). 
A la 2° classe du grade d'ingénicur. 
A compter du 1% janvier 1952: MM. Goar (Jean), Cart » 





(Jan), Durand (Maurice), Rousseau (Louis), Lambert {G 








A la & classe du grade d'ingénieur. 






A compter du fe janvier 1952: MM. Fredy (André 
(Roger), Message (Joseph), lattéaux (Raoul) (servi 
Leleu (Arsène), Martel (Yvon), Joffre (Aifred), Gau 
Dhumerçile (Constantin), bDegcorge (Jean), Pillon And 
(Pierre), Beringuier (Maurice). 

A compter du 20 février 1952: MM, Feneyrou (Ga 
(Georges), 





\ 















A la îre classe du grade d'ingénieur adjoint. 






A compter du 13 avril 1952: MM. Brassart (Jules), Michor 
A compler du 22 mai 1952: M, Debeve (René) 








A la 2 classe du grade d'ingénieur adjoint, 







A compler du 13 janvier 1952: M. Roffat (Jean-Max). 
A compter du 16 janvier 1952- MM. Boyer (George Wargny 
(Jean), Boucly (Victor) (service détaché), | 









A la 3% classe du grade d'ingénieur adjoint. 





À compiler du fer février 1952: M, Moussu (Raymond : 
tenu d'une bonification ancienneté services militaires de 1 0 
1 mois). 























MINISTERE DE L'ACRICULTURE 







Décret du 14 juin 1952 portant affectation au ministère de l'agriculture 
de trois immeubles situés à l'intérieur du camp de la Court'ne 
(Creuse). 























Par décret en date du 14 juin 192, sont aflectés au ministère 
l'agriculture (direction générale des eaux et forêts), en vue d çe 
ment des trois préposés des eaux et forêts assurant la gest des 
massifs boisés dépendant du camp de la Courtine (Creuse, les 
immeubles domantiaux suivants: 


1° Maison forestière de Nouaillat située commune de Magnat 
l'Etrange, cadastrée section C n° 440; 

2o Maison forestière Ce Saint-Oradoux, située commune de Sant 
Oradoux-de-Chirouze, cadastrée section C mo 1146: 

3° Maison forestière du Puy-de-Jaule, située commune de Cla 
vaux, cadastrée section A n° 721, y compris le terrain alt-naui 
d'une superficie de 40.000 mètres carrés, 


—*+ © +- 


















Contrôle des lois sociales en agriculture, 






Par arrêtés en date du 31 mai 1952, MM. Sigwalt et Orsor ira 
leurs des lois sociales en agriculture, ont été promus co ’ 
principaux de #4 classe à compter du 4er mai 1952, 

Due : Dés. sis 












(Supplé 









CR 
ture 
rrine 
> 
} 
$ 



















Eaux et forêts. 


tu 15 juin 1952, est «ul D pour 
ompter du der février 1917, le re ement d 
unrés du ministère le Ja } odu 

npartiion des produits indaust 
Marie-Charles-Jean), 1 “teur £ 








te. de. 
n 4 = 


Services agricoles. 


dornAina i QU 0] 
incien idre lu fr novembre 1%% au 


à 2 Classe alic hé 
unvier 19%; 

tés des 20 et 29 août 1951 50 Or] i fie i qu'il sui 
mncerne M. Bonneau 

‘au, ingénieur des services agricoles de incien 
égré en qualité d'ingénieur des services agricoles (nou- 


échelon {sans ancienneté), à dater 1 ir janvier 


— 0 ©——— 


s du 29 mai 1952: 

ardière, ingénieur des services agricoles à la directior 

igricoles de la Haute-Vienne, est promu à la 3° classe 
re), à dater du 1® janvier 1950, compte tenu de 
» services militaires ; 

tés des 20 et 29 août 1951 sont modifiés amsi qu'il suit 
ncerne M. Michardière : 


hardière, ingénieur des services agricoles de 3 classe 
, St imtégré en qualité d'ingénieur des servi‘es agri- 
iu cadre) au 5° échelon {sans anci . à dater du 
TER + 
- lu 
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MINISTERE 
DES RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 
ET 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Liste des candidats autorisés à participer aux épreuves du Concours 
A d'admission à l'école nationale de la France d'outre-mer de 
1. _2 (sous reserve de la production des pièces réglementaires, de 
l'antiiude physique reconnue au service outre-mer et du résultat 
favorable de l'enquête administrative) 








\A \ 
\ ] \l 
\ | \ | 
\ndr ean), [] | M 
\ | (, [u f \ 
Ha | EN 
li l H | 
B t 11 M \ And 
k 1} \! \ | 
[E je | , l I 
} j | (ia | { E | 
h } | Gil } ut (Jacaq 
[E Pie | d } 1 
} M | ( Ù | } } 
} Mar (; | M | Pa 
Hi \ À | 1 
Bi he - [Pinot (J 
{ J' L& H« r |P t r \ 
{ nery in - r« 
| il À |P . nd) 
( im Heilbrot Hu | I nond} 
{ ÿ l H | Pi ) A } 
Rog H Piert |R cé À 
{ }« I 1 J ) ‘ 
( e (J Hug ( He , 
fic} 1! } | _ . - 
à - Ricard 
: / br _. ul s R F \ 
r (P Jaubert (Rég - 
Cr Leblond (J Jeanjean (Ma R 1ES)« 
C1 Lucien) J Ferdinand IA 
Di | R | Kai D Ogo Rouanet (Claude) 
Darra Ji Kernen (Pier IX iu (Michel) 
D | phi . 11 ena e sa 1 _" ), 
De Dufau de M I l a : 
Henr | Lauf ge l | Serrea Jea 
D ner! d Lau] Max B LL J t}« 
Ker G Lava Michel [Soulez (Ki 
De Lange de Meux | Laverd Georg SR r (Anar 
Olivier 1 Gilber S; Q i Ç 
Del Lu | Le Michel Ï , 
Delorme (Roger). Le { Jacques). |Tar R 
Dementhon (Alaïit Lefebvre (Gérard Totchilkine (S }« 
Depreé Mar ] Gall Pierr Urfer (Pierre 
Dillema Christia Le Live Mic Valantin (Christian). 
Donnadieu Bernard Lemoine (Bernard Van Eeckout (Hubert 
Dous Î Jean). Le Pa] {And Vasseur (Jacques). 
Drevon (Philippe | Lesage (Michel) Villepreux (André). 
D n - rat | Lug Jean) Vincent (Georges) 
J Marret (Hubert IVir A 
320 Centr le Bordeaur. 
MM 
Ange P Ü Charpentier (Gérard).|Philip d Laborie 
Avrard (Michel Delpech (Pierre). Jear 
Badets (Jacqu Deschamps (Yves). Poujardieu (Mar 
Berlaud (Yves Dupuch (Michel). Pourqué (Max). 
Ber 1 (Guy Gerard (Bernard). Remy (Michel 
B Miche! Gouaux Pierre) tobin (Lucien) 
B Claudi: Iloursiangou (Jean tobineau {Claude}, 
Boy (M } Martin (Jean#Paul Taillade (René), 
Ca Loui Melot (Christian). Thiney (Giibert). 
Cer Jean Passagne (Georges). Vvillies (Claude), 
C Pechmeze (Gérald). Vinet (Jean) 





(Supplément Fin.) 
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%e Centre de Grenoble, 


MM. Evrard (Claude), Gry (Serge), Viargues (Robert). 


te Centre de Marseille 
M Treillet (Pierre). 


5e Centre de Nancy. 


MM Fabert (Yvon). Schilling (Victor). 
Borella (Françoi Genot (Philippe) somme (René). 
Carrière (Jean) Lalevée (Gabriel). Vincent (Jean). 
Deck ‘Jean-Claude Pessez (Guy). 


Ge Centre de Dakar. 


MM. Cabou (Daniel), Gauzy (Paul). 
arrêtée la présente liste à cent quatre-vingt-onze candidats. 











MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 52-679 du 3 juin 1952 portant modification des ar- 
ticles 1°” et 3 du décret du 29 septembre 1928 réglementant 
le domaine public et les servitudes d'utilité publique en 
Afrique occidentale française, 


—_—— 


Le Président de la Répubiique, 
le rapport du président du conseil des ministres, du 
ministre de la France d'outre-mer et du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, 

Vi irticle 72 de la Constitution de la République française ; 

Vu le décret du 29 septembre 19%28 portant réglementation du 
domaine publie et des servitndes d'utilité publique en Afrique 
‘cvidentale francaise ; 

Après avis de l’Assemblée de l'Union française, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. ter, — Le décret du 29 septemibre 1928 réglementant le 
domaine publie dans les territoires de l'Afrique occidentale 
française est modifié comme suit: 

« Art. 197, — Font partie du domaine public dans les territoires 
de l'Afrique occidentale française : 


« 4) Les lignes télégraphiques et téléphoniques et leurs dé- 
pendances, ainsi que les aériens des stations radioélectriques, 
y compris leurs supports, ancrages, lignes d'alimentation, ap- 
pareils de couplage ou d'adaptation et leurs dépendances. 

Art. 1. Les terrains et bâtiments des propriétés privées 
sunt soumis à toutes les servitudes de passages, d'implantation, 
d'appui et de circulation nécessitées par l'aménagement des 
conduites d'eau, des conduites d'égouls et des dispositifs de 
protection des voies de communication, ou par l’établissement, 
l'entretien, l'exploitation des lignes télégraphiques et télépho- 
niques, des aériens des stations radioélectriques, y compris 
leurs supports, ancrages, lignes d'alimentation, appareils de 
‘oupage où d'adaptation et leurs dépendances et des conduc- 
teurs d'énergie électrique ou de force hydraulique classés dans 
e domaine publie. » 


art, 2. Le président du conseil des ministres, le ministre 
le la France d'outre-mer et le garde des sceaux, ministre de 
a justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
‘exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
le la République française et inséré au Bulletin ‘officiel du 
ministère de la France d'outre-mer, 


Fait À Paris, le 3 juin 19592. 


VINCENT AURIOI 
Par le Président de !x Répubiique 
Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE PINAY 


Le ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, 
ministre de la France d'outre-mer par intérim, 
JRAN LETOURNEAU, 
Le qurde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 


++ 











Décret n° 52-680 du 11 juin 1952 fixant l'effectif des c24 
personnel métropolitain des douanes dans l'archine) 


Comores. 


Le président du conseil des ministres, m 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat au budg 
de la France d'outre-mer, 

Vu l'article 72 de la Constitution de la Ré] 
du 27 octobre 1946; 


Vu l'article 127 ($ 13, alinéas 1° et 2) de 


o] 


du 13 juillet 1911; 

Vu le décret du 2 mars 1912 fixant le statut du 
douanes coloniales dans les colonies autres qu 
l'Inde française et les décrets subséquents qui l'ont 

Vu le décret n° 46-1561 du 19 juillet 1946 relatif 


sation des services extérieurs des douanes et 


1 


quents qui l’ont modifié et complété ; 
Vu le décret n° 46-2058 du 24 septembre 1946 } 
nisation administrative de l'archipel des Com 
Vu le déeret n° 51-831 du 27 juin 1951 fixa 
cadres du personnel métropolitain des douan 
et dans l'archipel des Comores, 


Dé crete : 


Art. 1er, — L'effectif maximum du cadre du pi 
poliiain des douanes en service dans le territoir 
est fixé comme suit : 

A. — Cadre print ipal de contrôle et de recette : 

Un inspecteur central, chef de service. 

Un inspecteur ou inspecteur adjoint, 


B. 


— Cadre d'assiette et cadre d'exécution: 


Deux contrôleurs principaux ou contrôleurs, 


Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer et 
des finances et des affaires économiques sont ci 
en ce qui le concerne, de l'exécution du prés 
sera publié au Journal officiel de la République fra 

Fait à Paris, le 11 juin 1952, 


Le 


ANTOINI 


Par le président du conseil des ministres, mini 
et des affaires économiques : 


ministre de la France d'outre-mer, 


PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat 

JEAN-MORFAL 

+ . 





S du 


des 


Décret n° 52-681 du 11 juin 1952 modifiant certaines dispositions 
du décret n° 51-831 du 27 juin 1951 fixant l'effectif des cadres 
du personnel métropolitain des douanes à Madagascar et dans 
l'archipel des Comores. 





Le président du conseil des ministres, ministre des 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat au budget et 
de la France d'outre-mer, 

Vu l’article 72 de la Constitution de la Républiq 


du 


27 octobre 1946: 


Vu l’article 127 ($ 13, alinéas {* et 2) de la loi 


du 13 juillet 1911; 


Vu le décret du 2 mars 1912 fixant le statut du p 
douanes coloniales dans les colonies autres que l'Ind 
l'Inde francaise et les décrets subséquents qui l'ont 1 

Vu le décret n° 46-1561 du 19 juillet 1946 relatif 

ation des services extérieurs des douanes et les de 
quents qui l’ont modifié et complété ; 

Vu le décret n° 46-2058 du 24 septembre 1946 porta 


nisation administrative de l'archipel des Comores ; 
Vu le décret n° 51-831 du 27 juin 1951 fixant l'el 


cadres du personnel métrcpolitain des douanes de M 
et dans l'archipel des Comores, 


Décrète : 


Art. 1°, — L'article 1* du décret du 27 juin 1951 
ainsi qu'il suit: 

«a Le service des douanes de Madagascar est dirigi 
chef de service servant à titre métropolitain ayant | 
directeur. » 

Art. 2. — Les dispositions de l'article 2, para; 
(Comores) sont abrogées. 1 

Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer et 


des 


} 


finances rt des affaires économiques sont chars 
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Es x ——————— ” À 
en ce qui le concerne, de l'exécution du pri sent lécret, qu tion is dos ; 
sera publié au Journal officiel Ge la République française 1e Par une réduction des dépenses facultatis 
5" L LD Le : L 
Fait à Paris, le 11 juin 192 DORE AE | 
| 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finance | mi 
et des affaires économiques : | » D. 15 bi LA 
Le ministre de la France d'outre mer, | | | 
PIERRE PFLIMLIN. | 
Le secrélaire d'Etat au budyet, | t ) 
JEAN-MOREAU, | 
+7 — Ç …t 
nn. de if * « | | 


pécret du 11 juin 1952 portant approbation de l'arrêté n° 13 MC, en à . , ha 
date du 26 avril 1952, du gouverneur de la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances, haut commissaire de France dans l'archipel des Nou- | I "Æ | où à 
velles-Hébrides, porlant ouverture de crédits supplémentaires au | \ = à seu 
budget spécial des Nouvelles-Hébrides (exercice 1951). | 1 , # | 


| 
| résident du conseil des ministres, | " 1 . , ” 
sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer | . : : 
décret du 20 décembre 19%12 sur je régime fil r « | 
coronHies ñ e , 
Vu le décret du 7 août 1951 portant approbation du budget s<} | 
des X ivelles-Hébrides (exercice 1431) : | | li 
\' rèté ne 13 HC, en date du 26 avril 1952, du gouverneur de la me 
W Calédonie et dépendan es, pol unt ouverture di rédits 1 l 
! res au budget spécial des Nouvelles-Hébrik Ke De 2%) à . l ir les ’ e ou 
j1 ga \ Hot 
«il , 7h AW) |) } ) l 1 
Décrète : 10 Y Ù ép nt ; 16 CV 
| jer, — Est approuvé l'arrcté 1 1% HC. en date du % avril + un k) | « | 
195, du gouverneur de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, haut | 
re de France aux Nouvelles-Hébrides, portant ouverture « Art. 4 ] ’ | d' { (4 
crédits supplémentaires au budget spécial des Nouvelles-Hébride XéCu LI td \! « ] / te 
I exercice 1951 \ Répr re Î tré au Hul {} , 
\ 9 — Le ministre de la France d'outre-mer est hargé d x | 
cu du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la | Fait à Pari 11 juin 1 
R ique française et inséré au Bulletin officiel du ministère de : a 
la Fra d'outre-mer. L Par le ésident du é ’ nu € 
Fait à Paris, le 11 juin 1952. Le tre de la utr r 


ANTOINE FPINAY,. ! 
Par le président du conseil des ministres : +e—+- 
L nistre ve la France d'outre-mer, 


PTéRRE PFLIMEIN. Décret du 11 juin 1952 portant promotion 
OO - —— ——— — — — ’ ' 
dans le corps de l'inspection de la France d'outre-mer, 





Décret du 11 juin 1952 portant inscription d'office au budget local Par décret er te du 11 1952, sont pr 0 da 
des Etablissements français de l'Océanie (exercice 1952) d’un crédit ] pectis le la France d outre-mer L « de 
de 4.940.000 F C. F. P., correspondant à des dépenses obligatoires. - Isse « 1 France d'outr | pour prendre + \u 10 n 1 





MM. Sail r (Pierre), Jacq r (Jean-Lot Mas-a | irles-A s 
1 Boutei I Georc Ant 
] résident du conseil des ministres, " _ 00S— — 
sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer 
le décret du 20 décembre 1912 sur le régime financier ù 
x Led lu teste : à incier de Décret du 11 juin 1952 portant désignation 
Vu le décret ne 46-2379 du 25 octobre 1946, portant création d'une du secrétaire général par intérim du Cameroun. 
k blée représentative dans les Etablissements français de l'O À 
] 1amment en ses articles 40 et 41; Pa lécret du 11 j 1 19 M ,penale l niISe 
Vu la loi n° 50-772 du 30 juin 1950, fixant les modalités d’attribu trateur hef de ja France d'outre-+ ni 
l les soldes et indemnités des fonctionnaires civils et militai ECreTal, par (Erin, çu Lameroun, pendant de M. Jous 
] it du ministère de la France d'outre-mer, ensemble les décret instai ie départ « ge adn tralif 
, 51-510 et 51-511 du 5 mai 1951, pris en application de ladit —_——— — 28 ®— — —— 
, 
\ \ délibération de l'assembl représentative en date du : , 
8 bre 1951 Décret du 11 juin 1952 portant réintégration d'un administrateur 
\ es délibérations de l'assemblée représentative en date de la France d'outre-mer dégagé des cadres. 
‘ vembre, 4er décembre et 3 décembre 1951 : 
\ \ délibération de l'assemblée représentative en dat au Par décr ( « « 11 1952, les 4 ’ ’ t du 
nbre 1951, votant le budget de l’exer 1952 des Et e- 29 septembre 19% port ( ent « trateurs 
1 frar 1is de l'Océanie ; ae à Fra e di r s&s { | r! { L O7 ne 
iseil d'Etat (section des finances) entendu M. Braillard (Lo ä eu n, « 11} 
TI | jen eu { il { { 1 | } | ? , 
Décrète : rappeis m l l = Jours, 1 il: Ÿ ar } 4 ) 
1, — Som inscrits d'office au budget 1! les Etablisse à tire per 
I frar çais de l'Océanie, exercice 195%, les rédit var cor- Pour la péi nprise entr \ dat d n acg nt et 1 
nt à des dépenses obligatoir date de promu 1 présent décret, Ja 
Frar CFP r'é l 1 a : | { 1 
n° 69/1 16.DEP it 1951 
\ — Dépenses de gouvernement {] in scies 174.500 | IL pe : : L 
i. — Services d'administration générale et des | + s: ! : ! 
0 CL shsssscodeovecses conceesco tests 1 123.0 : ; : s 
6. — Services de puis publiq el irile : ,; pad, ch. tee Fr 
OUR HAN ent ane sa nie se see oo RE 2 . 117.400 ct" nur. “Dj SSess 
3. — Santé publique (personne sossnsosesessesese 1.892.700 
‘ 10, — Instruction pulbique (personnel) ........ . 102.100 Décret du 11 juin 1952 admettant un chef de bureau hors classe 
{ 12. — Agriculture, élevage, eaux et forêts rson des secrétariats généraux à faire valoir ses droits à une pension de 
todo vec es : PR ii entiracheransates 185. 10 retraite. 
, 14 — Travaux publics, ports et rades ‘personnel) .. 132.400 
1 - Services divers (personnel) .. nostiédies ( } ] re! date du 11 ju 1952, M. Vie (J h-A le het 
Services à caracière comn | ou indu ) reau 4 q rélariaits généraux, est 





Soit 
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Décret du 11 juin 1962 admettant un chef de bureau des secrétariats 
généraux à faire valoir ses droits à une pension de retraite pour 
ancienneté de services. 





Par décret en date du 114 juin 1952, M. Le Maignan de Kerangat, 
chef de eau hors classe des secrétariats généraux, est admis, sur 
sa den à fnire valoir ses droits à une pension de retraite pour 


mn ce services, à compter du #1 octobre 1952. 


Administration générale. 


Par arrêté en date du 29 mai 1952, la démission du cadre d'admi- 
nistralion générale d'outre-mer de M. Ramond (Maure), rédacteur 
st : cceptée pour compter du 16 mai 1952. 

00 © — — 


Par arrûté en date du 29 mai 1952, l'arrêté du 27 février 1951 
mnination de rédacteurs stagiaires dans le cadre d'’admi- 


P: . 
j \ générale d'outre-mer est rapporté en Ce qui concerne 
M. Cohe uearges). 

DO — — 

Par arr en date du 3 juin 1952, les dispositions de l'arrêté du 
20 juin 1%» sont modifiées comme suit en ce qui concerne 
M. Fdmond Dede bat: 

Ce fonctionnaire conserve dans son grade de sous-chef de bureau 
de 2? se d'administration générale d'outre-mer une ancienneté 


de 1 an 11 mois 3 jours ». 


Se  _- ——-— 





Agriculture. 


Par arrêté du ® juin 1952, M. André Gac, ingénieur frigoriste de 
isse, 2e échelon, à la section technique du froid du ministère 
de l'agriculture, est placé en position de mission au Canada et à 
Saint-Pierre et Miquelon, pour une période de quarante-cinq jours, 
à compter de la date de son embarquement, en vue: 1° de procéder 
ine étuce comparative des installations frigorifiques de la côte 


à 
canadienne; 2° d'assister aux essais et de procéder à la réception du 
pnat frigorifique installé à Saint-Pierre et Miquelon par la firme 
Li )n 
Be —— 
Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
9 ju 1952, M. Rraudeau (Jean), maître de recherches de 3% classe 


de iboratoires des services de l'agriculture outre-mer, a été placé 
cans Ja position de mission en Equateur et au Costa-Rica, à compter 
du 22 mai 1952 et pour une durée maximum de,six semaines, en vue, 
d'une part, d'assister à Guayaquil (Equateur), à Ja réunion de l'Inter 
American Technical Cacao Comittee, d'autre part, de procéder à des 
étud ir la cacao, à l'institut de Turrialba (Costa-Rica). 


—— 262 -  — 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
9 } 195%, M. Coyaud (Yves), ingénieur en chef <e fre classe des 
services de l'agriculture d'outre-mer, détaché auprès de l'office indo- 

riz pour compter du fer juin 1952. 


€} o1s au riz, à Clé reémieègre 

M. Coyaud a été placé dans la position ce service détaché auprès 
de l'office du Niger pour une période de trois ans, à compter du 
der juin 1952, en vue d'y remplir Jes fonctions de directeur technique. 

La retenue à laquelle est astreint M. Coyaud au profit de la caisse 
de retraites de la France d'outre-mer et la contribution à laquelle est 
L env le méme organisme l'office du Niger seront versées 
C les condit prévues par les articles 11 et 83 du décret du 
ir novembre 1928 modifié par les décrets des 16 juin et 21 décem- 
bre 1937 et par le décret du 3 janvier 1952, 


— +0 © — 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
9 juin 1952, M. Larroque (Pierre), ingénieur en chef de 2° classe 
des services de l'agriculture d'outre-mer, a été maintenu pour une 
nouvelle période &'un an, à compter du + juin 1952, dans la posi- 
tion de détachement en vue de servir auprès de l'institut de recher- 
ches pour les huiles de palme et oléagineux. 

La retenue à laquelle est astreint M. Larroque au profit de la 
caisse de retraite- de la France d'outre-mer, et la contribution à 
laquelle est tenu envers cet grganisme l'institut de recherches pour 
les huiles de pajme et oltagineux seront verséês Cans les conditions 
prévues par les articles 44 et 83 Cu décret du 1 novembre 41928 
modifié par les décrets des 46 juin et 31 décembre 1937 et par Île 


décret du 3 janvier 1952. 
++ 








Magistrature. 


a 


Par arrêté en date du 10 juin 1952, M. de Montera, procureuw 
ef des services judiciaires de l'Afrique occidentale fran- 
çaise, est placé en position de mission au ministère de la France 
d'outre-mer pour y étudier, avec les services compétents diverses 
questions relatives à l'organisation judiciaire, pour une période du 
D roai au 20 mai 1952. 














Services civils et financiers du Cameroun, 


Par arrêté en date du 9 juin 1952, M. Kuoh Moukour . 
principal de 1re classe des services civils et financiers du « 
est placé dans la position de mission en France pour u 
de trois mois, à compter du 12 avril 1952, date de son 
la métropole, 

Pendant la durée de Sa mission M. Kuoh Moukouwri, don! 
réside en France, percevra la rémunération et l’indemni 
prévues à l’article 4 du décret du 33 juin 19%0 

Les dépenses résultant du payement des émoluments 
ci-dessus mentionnés sont à la charge du budget du Can 


_—_..—@00— 


Par arrêté en date du 9 juin 1952, # est mis fin à ja mm 
M. Kuoh Moukouri, rédacteur principal de fre clncee de 
civils et financiers du Cameroun, le 6 mars 1952, dale de sor 
au Larneroun. 


—— — ee. 





Transmissions. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, en date du ! n 
1952, l'arrêté du 30 avril 1922 plaçant M. Daupin (Roger), « 
de 3% classe des centraux du cadre général des transmissions 
France d'outre-mer dans la position « sous les drapeaux », ’ 


rapporté. 
ee 








Travaux publics, mines et techniques industrielles. 









Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, en date du 5 
1952, M, Ricommard (Serge), ingénieur de 3% classe des } 
chaussées, placé à compter du fr octobre 1952 dans la posili ° 
service détaché auprès du ministère de la France d'outre-mer, a ( 
pour compter de la même date, classé dans le cadre généra 
travaux publies, des mines et des techniques indnstrielles « 
France d'outre-mer, au grade d'ingénieur principal de 

2 échelon, en conservant une ancienneté civile d’un an dar 


classe, 
———  @ @ Se —— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, en d 
5 juin 1952, un rappel d'ancienneté d'un an pour services m 
a été attribté à M. Tournier (Marcel), ingénieur principal de 3° cla 
des travaux publies de la France d'outre-mer. 
— -— Dee _ 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, en date du : 
1952, M. Piégay (Charles), ingénieur principal des travaux pu 
de la France d'outre-mer, a été placé dans la position de dét 
ment pour servir auprès du bureau central d’études pour les éq 
ments d'outre-mer pour une durée de trois ans à compter du !t 
1952. 

Dans cette position, M. Piégay sera rémunéré par le bureau cer 
d'études pour les équipements d'outre-mer. 

La retenue à laquelle est astreint l'intéressé au profit de la « 
de retraites de la France d'outre-mer, et la contribution à laq 
est tenu envers le même organisme le bureau central d'études } 
les équipements d'outre-mer seront versées dans les conditions 
vues par les articles 11 et 83 du décret du fer novembre 19% e 
textes qui l'ont modifié, notamment les décrets du 21 avril 1% 
3 janvier 1962, 


















MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 52-682 du 12 juin 1952 relatif à l'affiliation des chocola- 
tiers et confiseurs à l’organisation autonome d'allocation 
vieillesse des professions industrielles et commerciales. 


Le président du conseil des ministres, ministre des financ 
et des aflaires économiques, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité socia 
du ministre de l’industrie et du commerce, du secrétaire d'! 
au budget, 

Vu la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 instituant une all 
tion de vieillesse pour les personnes non salariées et notam 
ment l’article 2; 

Vu le décret n° 49-648 du 9 mai 1949 portant règlement d'a 
ministration publique, relatif au classement dans l’un 
quatre groupes mentionnés à l’article 3 de la loi du 17 ) 
vier 14%8 de l’ensemble des ressortissants d’une activité pro 
fessionnelle qui relèvent simultanément de plusieurs de 
groupes ; : 

Vu l'avis de l’organisation autonome d'assuranee vierlle << 
de l'industrie et du commerce. 
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Décrète : 
el, Er Relèvent de l'organis ition autonome d’allocatior 
des professions industrielles et commerciale 


{ 
nn 


érsotnmes exerçant où ayant exercé la profession di 


vieillesse 


de chocolaterie ou de fabricant de contiserie, dans des « 

tions telles que cetle activité professionnelle comport 

comporté l'inscription au registre des méliers et 1 

au registre du commerce, où au ut ( lé de nature à pros 

cette mecription si elle avait été obligatoire à 1 puque ou 
s te 


intéresses ont exerce celle activise. 
art. 2. — Le ministre du 
le ministre de l'industrie et du commerce € 
d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le « 
de l'exécution du pri sent décret, ra publi au Jo 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 12 juin 1952. 
ANTOINE PIN 
Par le président du mseil des ministre ni les finances 
et des afluires économique 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PIBRRE GARET, 
Le ministre de l'industrie et du commerce 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 





ee  _ _ — 


Décret n° 52-683 du 12 juin 1952 relatif à l'affiliation des chaut- 
feurs de taxi propriétaires de leur voiture à l'organisation 
autonome d'allocation de vieillesse des professions artisa- 
nales. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finance 
| 


et des aflaires économiques, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre de l'industrie et du commerce et du secrétan 
d'Etat au budget, é 


Vu la loi n° 48-1061 du 17 janvier 1948 instituant un 
tion vieillesse pour les personnes non salariées et notan 
l'article 9; 
Vu l'avis du comité national provisoire de l’organisation 
autonome d'assurance vieillesse des professions artisanales, 
Décrète : 
Art. 4%, — Relèvent de l’organisation autonome d'allocation 
esse des professions artisanales, les chauffeurs de taxi, 
propriétaires de leur voiture et qui exercent leur prof n 
dans les conditions définies par l'article 1454 (16°) du « 
général des impôts. 
Art. 2. — Le président du conseil des ministres, mi 
les finances et des affaires économiques, le ministre du travail 


et de la sécurité sociale, le ministre de l’industrie et du « 
e et le secri laire d'1 tat at : 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent d 


era publié au Journal officiel de la R iblique fran 
Fait à Paris, le 12 juin 1952. 


ANTOINE 1 
Par le président du conseil de 
et des aMaires économique 
Le ministre du travail et de la sécurité à 
PIERRE GARET, 
Le ministre de l'industrie et du comn . 
JEAN-MARIE LOUVEL, 


L. rélaire d'Etat au 
JEAN-MOREAU, 


budget, 





à Limitation de l'emploi de la main-d'œuvre étrangère 
ns divers commerces et industries du département de l'Hérault, 


1€ ministre du travail et de la sécurité so 
Vu la loi du 10 août 19% protégeant Ja 1 

) F ; 

1 e } e décret-loi du 2 mai 1938, sur 1 prod | L 4 

ment l'article 9- . . ÿ 
1 art Ie Z: 

n . à 101 du 27 août 1940 relative à la protection de la ma ] a 

1 , et notamment l’article 3 substituant des arrttés d 

” 1 décrets pris antérieurement! 

à 1€ décret n° 47-142 du 416 janvier 1917 rendant © toire, pour 
n “Jaccif “ations et toutes les stat 4 1 - 


les Cntreurises. établissements et 
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{ Ius ‘es Ir (| 
ri 1 1 ( < 
, | ‘ 
é | \ ] 
{ + 
' 
u 
Q 1 ! t a > L7 r 4 
Arréle 
Art. fer L'article fer de l'arrêté du 9 juillet 1951 «+ est 
DÉSIGNATION ! 0 | 
= Y UM } 
L re | | 
ic \ 1047 | 
| 
| | 
To di | 
| Ouvriers QŒUANIIES...0.0000. 10 
…| 
| MADIENTOS sos covosococosece | 
| 
art. 2 Les disposait 1 1 i 1 L 
n 1} 1 
A I et 
NN { 
| ] ( À 
d 1 I l 
art. 4 Il 
tion du pré l | à J l 
bliq I 


© © &———— — 


Limitation de l'emploi de la main-d'œuvre étrangère dans divers 
commerces et mdustries du département du territoire de Bellort, 





Vu 1 1 , 
Int iru 
Vu 1 nn OU 19: (| 
na L i 
vu 
tout 
\ 
{ ec , 
V | > 
Art 
art. der, — j'articie er de rr 7 1 
{ 1p1C 
| 
Df NATION | 
} 
| 
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Art. 2. — Les dispositions du présent arrété sont applicables un ] 
n près sa publication au Journal officiel. Arrèle : 
* ds Art, fer, — L'article fer de l'arrêté du 26 octobre 19%%0 , 

Art. 3. — Le directeur de la main-d'œuvre est chargé de l'exé: u- complété comme suit: 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
bliique française. = 

Fait à Paris, le 3 juin 1952. DÉSIGNATION DES GROUPES 

PIERRE GARET. et numéros de la nomenclature DÉSIGNATION DES COMMERCES ; 
————————— 4 @ &———— des entreprises, établissements 
et toutes activités collectives ou industries. 
(décret du 16 janvier 1947 
Limitation de l'emploi de la main-d'œuvre étrangère ET nee 
dans divers commerces et industries du département de Vaucluse. 
ni Tout le groupe 47........ | Industris textile..sscsssosesssss. e 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, . | 
Vu la i du 10 août 1992 prolézeant la main-d'œuvre nativcnale, , à 
e © Art. 2. — Les dispositons du présent arrêté sont appl 
| | r le d et-loi 2 Inai 1933, sur ja prod ion, el ai - : ol ‘ F3 
— e} | ( du nai 193, sur ja prx n, el aiam mMo.s après sa publication au Journal officiel. 
\ Do à àt 19i0 relat ï is D ce, dass Art. 3. — Le directeur de la main-d'œuvre est chargé dé 
1 ID 108 QU ai AOÛ EU FORCIVS à Le DESSCUOR €S En RES ŒUVES tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
na Le « nine! l'ai le substituant des arrêtés du tminis- République française 
tr iX décrets ris antérieurement L 1niIQque irançaise. 
ait Paris, le 3 jui 952. 

Vu le d ne 47-152 du 16 janvier 1947 rendant obligatoire pour ï à Paris, le 3 juin 1% PIERRE GA 
{t tes t i ! 1 s el 10 es s st { si IUut . offi it M de la none] tt 2 8 
cia ] e : < ssements et toutes aclivités collectives: 

Vu le décret du 8 août 1934 limitant, en exécution de la loi du Limitation de l'emploi de la main-d'œuvre étrangère dans 
40 it 1932 tn i de la main-d'œuvre étrangère dans l'industrie divers commerces et industries du département de la Haute. 
hetelière du département de Vaucluse ; Saône. 

\ rrèlé du 9 juillet 1951 limitant l'emploi de la main-d'œuvre 
étrangère dans divers commerces et industries du.département de Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vaucluse ; | Vu la lo! du 10 août 1952 protégeant la main-d'œuvre 1 \ 

Vu l'arrêté du ?8 fuillet 19,9 relalif à la compensation de la main- modifiée par le décret-loi du 2 mai 193 sur la production, e . 
d'œu\ ment l'article 2; 

, Vu la loi du 27 août 19:50 relative à la protection de la 
- 1} d lirectetr » lé FE JT . > : , - 
Sur BF ju directeur de la main-d'œuvre, d'œuvre nationale, et notamment l'article 3, substituant des 
du ministre aux décrets pris antérieurement; 
Arrûle Vu le décret no 47-112 du 16 janvier 1917 rendant obligator: r 
toutes les classifications et toutes les statistiques officielles la 

Art. ter — L'article 1 de l'arrêté du 9 juillet 1951 susvisé est clature des entreprises, établissements et toutes activités colle 

complété comme suit Vu l'arrêté du 27 février 1951 lim'tant l’emploi de la main-d 
étrangère dans divers commerces et industries du départerne 
= - mes manen la Haute-Saône ; 
| n Vu l'arrêté du 28 juillet 1949 relatif à la compensation de la : 
DÉSIGNATION DES GROUPES | © d'œuvre; 
ee sos . à o 
et auméros de la nomenclature DÉSIGNATION DES COMMERCES + Sur la proposition du directeur de la main-d'œuvre, 
d ( pri étsblæe ee. ais £ Arrête : 
et toute livités collectives ou industries, æ À : , P D on a P 
Te " nur cx 5 Art. fer, — L'article 1er de l'arrêté du 27 février 1951 susvisé est 
décret du 16 janvier 1947). © si S . 
Z complété comme suit: 
miss mms | mme 
Tout le groupe 78........ | Débits de boissons, de tabac... | 40 peser nier cadhvenn-vius er . ds. 2 
et numéros de la nomenclature DÉSIGNATION DES COMMERCES ; 
_ —— = —————— — —— des entreprises, établissements 
; d | et toutes activités collectives ou industries. = 

Art. 2 Les dispositions du présent arrêté seront applicables un (décret du 16 janvier 1947). z 
m pré \ publication au Journal officiel. s 

art, 3. — Les dispositions du décret du 8 août 1934 fixant ia pro- 
por de travailleurs étrangers dans l'industrie hôtelière du dépar- = nf : ; 
lement de Vaucluse sont abrogées. per P Tout le groupe 35-36... | Industries chimiques. ss... 5 

art À Le directeur de ia main-d'œuvre est chargé de l’exécu- Tout le groupe 41....,... | Boulangerie, pâtisserie........….. 9 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofJiciel de la Répu- s k Éd itiurt der à 
blique françuise Tout le groupe 42...,.... | Sucrerie, distillerie, fabrication 

3 de DoissOns...sssssesssesss 5 
Fait à Paris, le 3 juin 1952. 
PIERRE GARET. Tout le groupe 44......., | CONSETVErIe sssessssosonessnssse 5 
+ : ” 
Tout le groupe 49........ | Habi!tlement et travail des étoffes.. 5 
F7 k Tout le -groupe 89....,01e 'HYSIÈNS ss ocsossssooscoossesssoie 9 
Limitation de l'emploi de la main-d'œuvre étrangère 
— \ 


dans divers commerces et industries du département de la Gironde. 


Le minktre du travail et de la sécurilé sociale, 

Vu la du 10 août 1932 protégeant la main-d'œuvre nationale, 
modifiés ir le décret-lui du 2 mai 148 sur la production, et notam- 
ment | e 2 

\ \ lu 27 1910 reiative à la protection de la main- 
d'a \ et notamment l'article 3, substituant des arrêtés 
d istr x d ets pris antérieurement ; 

L' ( rt 1,-142 du 16 janvier 1%47 rendant obligatoire pour 
t \ el toutes les statistiques officielles la nomen- 
nt t ’ vpries, élablissements et toules activités collectives; 

\ ( 1950, limitant l'emploi de la main- 
d'u ° livers commerces el industries du départe- 
î 1 ] 

\ 2 juillet 1949 relatif à Ja compensation de Ja 
i 

S I \ du directeur de la main-d'œuvre, 

















Art. 2. — Les dispositions du présent arrêté sont applicables un 
mo:s après sa publication au Journal officiel. 

Art. 3. — Le direcleur de la main-d'œuvre est chargé de l'exécu 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de da 
République française. 

Fait à Paris, le 3 juin 1952. 


PIERRE GARET. 





Limitation de l'emploi de la main-d'œuvre étrangèfe 
dans divers Commerces et industries du département de la Vendée, 


———— 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu la loi du 10 août 1932 protégeant la main-d'œuvre nationale, 
modifiée par le décret-loi du 2 mai 1938 sur la production, et 1% À 
ment l’article 2; 

Vu la loi du 77 


août 1940 relative à la protection de la m 


d'œuvre nationale, et notamment l'article 3, substituant des ar: 
du ministre aux décrets pris antérieurement; 
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técret no 47-142 du 16 janvier 197 rendant obligalo:re pour 
k les classifications et toutes les statistiques officielles là nom 
ne des entreprises, établissements et toules activités collective 
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: « décrets des 16 juin 1953 et 26 juil 1423 limitar ( 
y n de la loi du 10 août 1932, l'emploi de lv main-d'œuvr 
. e dans lee industries des cuirs et peaux et l'industrie d 1 

: et de la mégiserie du département le la Vend 
\ rrété du %6 février 1951 limitant l'emploi de la mail | 
ursère dans divers commerces et industries du dépa | j 
ta À ice 
a Yenace, Le F ù 
j vu l'arrèté du 38 juillet 1949 relatif à la compensalion de la ma 
d'œuvr . 
ln proposition du directeur de la ma:n-d'œu 
Arrête 
urt ter, — L'article îer de l'arrêté du 26 février 1%1 V est 
cou « nme euil 
— —— - _ _——— . _ 
— | 
péSH, NATION DES GROLPES = 
di numeros de la nomenclature DÉSU,;NA TION DES COMMERUFS > 
rises, établissements 6 
ot « activités collectives ou iadustries Z 
iéeret du 146 janvier 1947 = 
root ” / | 
Tout le groupe 28........ | Cons clion électrique....,..... 5 
Tout le groupe 47.,...... | Industrie textile....s..ssss E 
roupe 49 Habillement et travail des é1offs 
DD sosscsssessssssee .. Confe on t ‘ 
lingerie ...-.. use Ki] 
Tout le groupe 51........ | Industries du cuir...... sosdstss 5 
Tout le groupe PR Chaussures et article chau 
EP trim er 0 
Tout le groupe 52......,, | Industrie du bois et de l'ameu 
blement so ovobonbertosecrere 5 
Tout le groupe 78........ | Débits de boissons, de tal 5 
Tout le groupe 89........ | Hygiène ........ sectes sessocee ) 
\rt. 2. — Les dispositions du présent arrêté seront applicables ur 
mois après Sa publication au Journal officiel. 


Art. 5. — Les dispositions des décrets des 16 juin et 26 juillet 1933 
fixant la proportion de travailleurs étrangers dans les industries des 
cuirs et peaux et l’industrie de la tannerie et de la mégisseric du 
épartement de la Vendée, sont abrogées. 


Art. 4. — Le directeur de la main-d'œuvre est chargé de l’exécu 
mn du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Ré] 
{ue française, 
Fall à Paris, le Ni juin 1952. 

PIERRE GARET 





—*+ © © 


Limitation de l'emploi de la main-d'œuvre étrangère 
dans divers commerces et industries du département de Loir-et-Cher. 


ministre du travail! et de la sécurité sociale, 


‘u la loi du 10 août 1932 protégeant la main-d'œuvre nationale, 
IN Ha le décret-loi du 2 mai 1958, sur la production, et nolam- 
nent l'article 2: 


-», 


Vu la loi du 27 août 1940 relative à la protection de la main-d'œuvre 
Panne, et notamment l’article 3 substituant des arrêtés du minis- 
® aux décrets pris antérieurement ; 

Vu le décret n° 47-112 du 16 janvier 1947 rendant obligatoire pour 


tes jes classifications et toutes les stalistiques officielles, la nomen- 
Jes entreprises, établissements et toutes activités collectives: 

‘u les décrets des 26 juillet 1933, 21 mai 1925, 7 septembre 1935 et 
vembre 1937, limilant, en exécution de la loi du 10 août 1932, 
ge de la main-d'œuvre étrangère dans l'industrie de la tannerie 
vi Ge la l'industrie de la chaussure, l’industrie des cuirs 


| Inégisserie, 
PEAUX autre que la chaussure, les entreprises du bâtiment et des 


firaux publics, les fabriques de porcelaines, falences et grès sani- 
lans certaines industries du bois du département de Loir-et- 
, irrété du 26 juillet 1949 relatif à la compensation de la mai 


ropasilion du directeur de la main-d'œuvre, 


Par application de l'article 2 de la loi du 10 août 1952 
»* 1€ Pourcentage maximum de travailleurs étrangers suscep- 
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é 1: le département de Lai: Ù r Les 
à ù es d'établissements où $s exe nt 
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tr e ( mérés, est Nxè TONI \ 
1 Le Li | 
1 nel x pé dan: ces établissemen 
| si 
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‘ » tur DÉSIGNATION DES COMME T | ; 
rise tablæm-ements | ns 
et vctiv oblectivé ou 1m » | " 
lu 16 jan 194 - 
To groupe 14 Ex mi de matériaux d 
| , 
lou rou!, I Dooccc: | 
| \ 
} ‘ | lil 10 
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1 Î ‘ro, x ‘ 
OL 
lout group | i | i l 
= 1 
{le 10 
| Î 
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| | 
[A | 1 
[ vste du pr 
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| L h “it 
lou PE " st | 
". | om Ls uiatifie ) 
| # re<l ersan te 
Tout ! group — | { » Il 1,4 | 
Ouvries \ « à 
l est jt ‘ 
Tou le 4 à ph u | \ mob LA ‘ 
Ouvriers qualifi [ 
L« ete d pet ‘ | 
| | 
Tout le pe 27 I Cron 
| thuivrt ,! ” | " 
| LA l ‘ 
Tout le grour 1 | ) l lectriqu | 
| Ouvrier qualifie | ( 
Le reste d ‘ ! | 
rou 2routIm 2) | Î 4 | 
| rualifis 
| t 
| 
I | 4 { 
Tout le groupe 31 d | 
e ) Wa 1 
out le grou] Es I | 
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out le groupe 31 Tra puis | 15 
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Tout li 7 {a EL ‘ [LEE | 
Tout le £ | 
T t le r ( 0 Travail de rat et fn 
Tout Uroly if 1 ‘ | 
tic re ‘ 1! Literie 
out group 12 1 | l 
Tou | i | usirie QU Also. | 
Toul £ ti 
Tont lc l i Ind lin | 
Tout 10 ina 
Tout le £ L= tndn<!r e1 
[| { 1" [ELE Î | 
I e gr 10 Habi lerne iv Ai! d 
lout "4 l'ells 
Tout le groure 51 | Industries Au cui 
| 
Tout le groupe 52........ Cha . 
| “sa 
Tout le group al | lu bois € \ 
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Art, ? — Les pourcentages fixés par l'article {er s'appliquent au 
total des travailleurs faisant partie du personne", v* s20rmptis les tra- 
vVailleurs absents pour accidents du travail, maladie, congés payés 
ou toute autre cause, 

Art. 3. — Lorsque l'application du pourcentage aulorisé ne don- 
nera pas un nombre entier, ce nombre sera porté au nombre entier 
immédiatement supérieur lorsque la fraction sera égale ou supé- 
rieure à 0,5. Il sera ramené au nombre enlier immédiatement jinfé- 
rieur lorsque la fraction sera inférieure à 0,5. 


art. 4 Les dispositions du présent arrêté seront appticables un 
mois après sa publication au Journal ofjiciel 

Art. 5 Les dispositions des décrets des 26 juillet 1993, 21 mai 
19% septembre 19% et 20 novembre 1937 limutant l'emploi de la 


main-d'œuvre d'ranzgtre dans l'industrie de la tannerie et de Ja 
mégisserie, l'industrie de la chaussure, l'industrie des cuirs el peaux 
autre que la chaussure. les entreprises du bâtiment et des travaux 
publics, les fabriques de porcelaines, failences et grès sanitaires et 
dans certaines industries du bois du département de Loir-et-Cher 
ont annuiees 
Art. 6 Le directeur de la main-d'œuvre est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Jowrnal officiel de Ja 
tépublique française. 
Fa à Paris + juin 1%, 
PIERRE GARET. 


++ 





Limitation de l'emploi de la main-d'œuvre étrangère 
dans divers commerces et industries du départ@ment du Loiret. 


Le ministre du travail et de la sécuritle ile 

Vu la loi du 10 ‘01 19932 prolégean \ main-d'œuvre nationale, 
amoditiée par le décrel-loi du 2 ana IS <ur Îla production, « hoiarn- 
uen irucie 2 

Vu la loi du 27 août 1940 relative à la protection de la main- 
d'œuvré nationale, et notamment l'article 3 substituant des arrêlés 
dun ministre aux décrels pris antérieurement ; 

Vu le décret ne 47-142 du 16 janvier 1947 rendant obligatoire pour 
toules les issifications et toutes les statistiques officielles la nomen- 
clature des € reprises, élablissements et toutes activités collectives; 

Vu les décrets des 26 juillet 1933, 21 mai 19%, 19 juillet 1995, 7 sep 
tembre 19%, 19 novembre 19%3%6, 11 décembre 1936, 20 mai 1937 et 
20 novembre 1997 limitant, en exécution de la loi du 10 août 192, 
l'emploi de la main-d'œuvre étrangère dans l'industrie de la tan- 
nerie et de la mézisserie, l'industrie de la chaussure, l’industrie 
des rs et peaux autres que la chaussure, les entreprises de bâti- 


ment et de travaux publics, les fabriques de porcelaine, faïence et 
grès sanitaires, les fabriques de produits photographiques, l'industrie 
du caoutchouc, certaines industries du bois, les industries de la 


fourrure, les industries de la statuaire, les industries de la verrerie, 
les commerces de bois et de charbons, les tuileries et briqueteries, 
les laiteries industrielles, l'industrie de la métallurgie et les chan- 


tiers de construction ou de réfection de voies ferrées, du départe- 


went du Loire 


Vu l'a ju 26 juillet 1919 relatif à la compensation de la main- 
d ‘nu L 

Sur la proposition du directeur de la main-d'œuvre, 

arrêli 

Art. fer, — Par application de l’article 2 de la loi du 10 août 1992, 
modifiée, le pourcentage maximum de travailleurs étrangers suscep- 
tibles d'être employés dans le département du Loiret par les éta- 
blissements ou parties d'établissements ou s'exercent les commerces 
ou industries ci-de ) énumérés est fixé conformément aux dispo- 
sit ci-après e pourcentage est fixé par rapport à l’ensemble 
du personnel € ipé dans ces établissements ou parties d'établis- 























| £ 
DÉSIGNATION DES GROUPES | 2 
et nu = de la nomenclat ve | DÉSIGNATION DES COMMERCES = 
« toutes ictivités colle tives | ou industries. Z 
décret du 16 janvier 1947 = 
l« e £1 e 2 .. | Constructions électriques. .....,. 5 
1 | FA | l Ind rie du vêtement : 
19-2 nooscreces Confection de vêtements et 
de linve CO scococcssesecusee e J 
\ + Le itages fixés par l’article 1er s'appliquent au 
« I int partie du personnel, y compris les tra- 
\ \1b ts Ir à lents du travail, maladie, congés payés 
tri —_ Lorsque l'application du pourcentage autorisé ne don- 
nera pas un notmbre entier, ce nombre sera porté au nombre entier 
ui « (1 r | sque la fract \ sera égale ou supé- 
; , NOR } eni mme dia t infé 
rieur ! 1 t a U,o 





art. 4. — Les disposilions du présent arrêté seront ‘ s 
mois après sa publication au Journal ofJiciel. | 


Art. 5. — Les disposilions du décret du 7 seplembr 
l'emploi de la main-d'œuvre étrangère dans l'industric 
lurgie du département du Loiret sont annulées en ca 
exclusivement les constructions électriques visées 
nomenclature dans le groupe 4 Lg. Les autres disp 
décret restent en vigueur. 

Les dispositions des déerels des 26 juillet 1933, 21 ma 
let 193%, 7 septembre 19%, 19 novembre 1996, 11 «de J 
30 mai 1937 et # nevembre 1937, fixant la proporti 
leurs étrangers dans l'industrie de la tannerie et de | 
l’industrie de la chaussure, l'industrie des cuirs et pm 
la chaussure, les entreprises de bâtiment et de tra 
les fabriques de porcelaine, faïence et grès sanilaires, le 
de produits photographiques, l'industrie du caoutch 
industries du bois, les industries de la fourrure, les 
la statuaire, les industries de la verrerie, les comine! 
et de charbons, les tuileries et briqueteries, les laiterigs 
et les chantiers de construction ou de réfection de 
restent en vigueur. 

\rt. 6. — Le directeur de la main-d'œuvre est charg 
lion du présent arrèlé, qui sera publié au Jeursa w!/ : 
République francaise, 

Fail à Paris, le à juir 142 

PIERRE 





ie. 
LALZ 


Règles de coordination applicables en Alsace-Lorraine, en matiere 
d'assurance invalidité, entre les régimes spéciaux d'assurances 
sociales et le régime local en vigueur antérieurement av 
1°" juillet 1946. 


pr 
ri RE: 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu l'ordonnance n° %5-2410 du 18 octobre 1945, relativi ! 
des rentes de l'assurance invalidité-vieilless et de l'a 
éimplovés dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-K 
la Moselle, et à l'application dans ces départements d 
aux vieux travailleurs salariés ; 

Vu l'ordonnance n° 45-2554 du 19 octobre 1945, fixant l 
ossurances sociales applicable aux assurés des professio 
cernes, 

Vu le décret no 46-1428 du 12 juin 19%6, grévoyant 
transitoires pour l'application dans les départements « 
du Haut-Rhin et de la Moselle, du nouveau régime dk: 
sociale ; 

Vu l’article 7 de la loi n° 50-147 du 3 février 1%, majora 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés et des m L 
sécurité sociale, 


L 
il } r 
au 


Arrête : 

Art. fer, — Les dissositions du présent article sont ap} 1 
cas d'invalidité, aux assurés qui ont été affiliés successive 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la M 
régime bcal et à un régime spécial d'assurances sociale . 

S fer, — Lorsque l’invalidité dont sont atteints les int t 
à la charge du régime spécial et que celui-ci leur ser! ur 
d'invalidité, dont le montant ne peut être inférieur au tau 
l'ordonnance du 19 octobre 1945, ils ont, en outre, droii, 
du régime général, aux majoratmns revalorisées prévu: 
dispositions de l'ordonnance du 18 octobre 1945 et aflé: \ 
cotisations versées au régime local antérieurement au t 
1916, pour une période non validée au titre d’un réginn 

Toutefois, le montant de ces majorations ne pourra étr 
h la moitié du maximum prévu à l’article 2 de la loi du 
19%. 

S'ils n'ont pas droit à pension d'invalidité en appli 
réglementation propre au régime spécial, ce dernier leu : 
pension d'invalidité calculée dans les conditions prévues p 
nance du 19 octobre 19%5. Le régime général leur vers 
une pension égale à la diflérence entre le montant de |! 
des avantages accordés aux assurés soumis au régime d: 


rt 


nance du 18 octobre 1945, compte tenu de la période d'a! 


régime spécial et celui de la pension servie par le régime * 
$ 2. — Lorsque l’invalidité dont sont atteints les intér K 4 


la charge du régime général et que ceux-ci ont opté po 
tion des dispositions de l'ordonnance du 18 octobre 1915 
d'affiliation au régime spécial est prise en compte pour 
tion de leurs droits. 

Art. 2. — Les assurés qui ont été affiliés simultaném 


régime spécial et aû régime local applicable dans les dé} 1 
du Rhin et de la Moselle à titre obligatoire ou volontaire 
de la part du régime général, en plus de la pension d’inva 
vie par le régime spécial, à la majoration afférente à ces c« 
simultanées dont le montant est déterminé comme gour 
laires de pension ayant cotisé à la fois au titre du codt 
rances sociales et de la loi sur l'assurance des employés 

Lorsque l'assuré peut bénéficier à la fois des majorati 
au paragraphe 1er de l'article 4er et de celles visées au 
article, le total de ces majorations ne peut dépasser le plaf 
à l'alinéa 2 du paragraphe 1er de l'article 4er ci-dessus. 





A D si MST 


Art. 3. — Les majorations visées aux articles 4er et 2 
buées même si les conditions de versement pour l'oux 
droit à pension prévues par le code des assurances sociales à 





2 re moe 


De 2 2 
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DÉPARTEMENT DU PAS-bE-CALAIS 


Var arrété du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
11 juin 1952, à été approuvée la fusion de la société mutua- 
société de secours mutuels et de prévoyance des communes 

Wizernes, Hallines et Esquerdes, n° 62-16, à Wizernes (Pas-de 
ivec la sociét terpro- 


saint ormmer 


é muluaiiste dile Société mutualiste it 


e 
e d'entr'aide sociale de l’arrondissemen 1: 
à Saint-Omer (Pas-de-Calais! 


-— +. 








Désignation des membres suppléants des représentants du personnel 
au conseil d'administration provisoire de l'institution de prévoyance 
Créée à l'article 8 du décret n° 51-1445 du 12 décembre 1951 insti- 
luant un régime de retraites complémentaires des assurances 


en” Pour certaines catégories d'agents de l'Etat non titu- 
res. 


lu 9 juin 1952 sont désignés en qualilé de membres 
‘aus des représentants du personnel au conseil d’administra- 


voire de l'institution de prévoyance créée à l'article S du 
01-1445 du 12 décembre 191 


5 (Yves), ingénieur au service de la direction des ind 
es 1 iniques et électriques au ministère de l'industrie et du 
"1 er ‘Clément), ingénieur à la d on technique et indus 


iu secrétariat d'Elat à l'air 





+ 1 
29 mai 19%,2), page 9733, {re colonne, article 3, 5% ligr 


15 à 19, rue Jean-Bourgey, à Villeurbanne... », 














— — _ — 
T ‘ * 
rarsaine et de l'assurance des employés ne sont pas remplie M. Pinquet, ingénieur à la dir Mn des études \oric a l'ar- 
Sr ve qu'ils justifient de cinq années d'affliation \én 
” À cet eflet, les périodes d'assurances sont décomptées I M. Picard, collaborateur technique à l'informati 
s PP | as  auars cotisant s het 
d'années que les intéressés ont acquitt luarante \ l M. Calame (P . cénieur principal au minisière de la recon 
inires sous le régime du code dez assurances à o on À : 
“tions mensuelles sous le régime de l'assurance des en x - nés 
tions Mmensu Fr i M André 1H naître de recherches au célire Halls. 7 :3 
urt. à. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé « ‘ 
0 rrûlr ’ e ) Journal of l« : 
eution du présent arrêt qui \ put dé LE é $ 0 2———— ee 
République française. e 
| 
t à Paris le t0 juin 1952 
Le ministre du trarail 1 ! unie St Homologation de scies circulaires pour le travail du bois 
Pour le n re et ir déléga et des matières plastiques. 
Le li teu iu cabinet 
ANDRE FPIERARD k ti 
el - 
« ' {us 
Fusion de sociétés mutualistes, 3 i Ù \ { TE 
L 1944 { 1" 1 
t 1 1 1 
DÉPARTEMENT D# \ | : 
Par êté du ministre du travail et de la sécurité csarlale en st 1 
14 juin 1952, a élé approuve fus le la € mu 2 . ; x 
- Société de secours mutuels de P« s 1-351, à Pér d | entr ef 
s vec la société mutua'iste dite La Familiale bressane, 1 1-713, 1 i 
à | —@-  2-— — -— 
+ © © -—— — 
P êté # ministre du 1vail 7 1 € urité sociale en Homologation de scies à ruban et de protecteurs 
d 11 juin 1952, a été approuvee la fusion qe la Société muiua- ur scies à ruban, 
Caisse de retraite des sap r ra) le Ney n, n° 1 " ve 
à Nevron, avec la snciété mutualiste dite Mutuelle des sapeurs porn 
I "du lépartement de l'Ain, n° 1-806, à B L. d = lu 
—— "© &—- —- —— 21 Inäi 1 £ | n t a 
En exécution des articles 7 (& I éa l \é 
2 1 EN 
DÉPARTEMENT DE L'FURR ( à 1 
75 fe (de 
var arrêté du ministre du travail et de la sérurilé sociale en 
11 juin 1952, a été approuvée la fusion d 1 ciéts mmulua 
e Société de secours muluels tnlerprofessionnelle de l'Eure, Homologation de dégauchisseuses à porte-outils rotatif 
1, à Evreux, avec la société mutualiste dite Société mu'ua- pour le travail du bois et des matières similaires 
liste ! iale du département de l'Eure, n° 25-283, à Evreux. 
hf 
} | 1 Journ 7 { tr 
DÉPARTEMENTS DE LA HAUTE-GARONNE ET DE LA SEINS eu 1 1992): page 93:32, Î Ù , 4° ligne, à 1 de 
{ HD - D 552 : { - 0? [ 
é du ministre du travail et de la sécurité sociale en {Qc 
lu 11 juin 1952, a été approuvée la fusion de la société multua- 
li Des Sous-Agents des postes et des télégraphes, no 31-204, à 
> wifi , 11 liet ; a PR FT » 1 . : à 
e, = la S dé mutualiste d Muiuelle générale des Homologation de toupies et d'un protecteur de toupies à arbres 
$ 4 oévr: »x< et éléphones n® ,+4310 ‘aris “ 
à ETapik téléphones, 1319, à 1 verticaux pour le travail du hois et des matières similaires, 
DÉPARTEMENT DE LA NIÈVRE R itif au Journal 0 ! du 7 ! « lu 
27 mai 1952 pag 132, 1 ne r e 1 2 1 d 
No 131 (a ) ) . » À 
é du ministre du travail de la <écuril ciale en 9 No 1% - L D I ST (d = < 
11 juin 1952, à élé approuvée la fusion des sociétés m la ” : ; : an < 
: do Société de secours muluels du personnel de la Maison OO mme 
ut et Ce, neo 58-116, à Nevers: 20 So { \iterprofession : 
le la Nièvre, ne 58-163, à Nevers, avec la société mulua 
e dite Les Corporations réunies, n° 58-17, à Nevers 


Homologation de machines combinées à plusieurs outils 
pour le travail du hois et des matières similaires. 





R { a Jo 7 1052 lu 
| na 1952 
Page 5132, 2 )] Î 1 1 1 ñ iu 
Vu le décret du 2 m 1946 { « Vu décret du 3 \ai 
1916 20 Je visa, 2? gné l eu d Vu lécret du 2? mai 
1916... », lire: « Vu | t du ?5 mai 1946 
Page 5733, Îre nne, ar > 4, 19 6° ligne, au lieu de La 
iété industriclle de machines-outils (S. 1. M. A.), 17, rue du 
\ Strasbourg , lire ‘ La Société industrielle de 
hines-outils (S. 1 M, A.), 17, rue du Neufeld, à Strasbourg- 
Neudorf »; 2° {1e ligne, au lieu d " La partie dégauchisseuse 
de cette machine est équipée du protecteur à pont automatique 


£ m" ( p + - À 
type PD 2, homologué sous le n° 20-1613-T, 851. , lire: La parue 
dégauchisseuse de cette machine est équipée du protecteur à pont 
iuomatique type PD 2, homologué sous le ne 29-1613T, 851 ,. 


6 ————— 





Homologation de machines à meuler, 





Rectificalif au Journal officiel du 7 Juin 19%2 (décision du 
“ e+an 7 
1 1 de 


Ogièr Boudoul et C®°, 45 à 19 r 
», lire: « les Etablissements Ogier 


tal » » 
es Etablissements 


» au ! 
IC, Au HIEU 
- 18 Jean-Bougey, 
à Villeurbanne Boudoul e Ce, 


LE LP 


Re 8 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Prix de vente d'une brochure. 





P irrèété du minisire de la reconstruction et de l'urbanisme en 
d lu mai 1952, le prix de vente de la brochure intitulée Bor- 
dereau général de prix forfaitaires relatif aux immeubles bâtis », 
addiifs aux Ulres suivants 

B: M - K: Plomberie; 

D: Ouvertures extérieures : L: Cheminées ; 

E: Cl 18, N: Chauffage central; 

3: Planchers; P: Electricité; 

H: Escaliers, Constructions diverses, 


1: Toitures; 
est fixé à 30 F l'exemplaire emballage et port en sus, 

ll sera consenti une remise de 20 p. 100 aux parties prenantes €l- 
apres 

Editeurs et libraires patentés; 

Collectivités et établissements publics nationalisés 


Nota. — Cette brochure est en vente au bureau de vente des 


publications et photographies du ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme, ?, rue Gœthe, à Paris (16°), et à la cité admimstra- 
tin venue du Parc-de-Passy, à Paris (16°). 

Pour toute expédition, payement préalable de 345 F par exem- 
| lemandé, soit par versement ou virement au compte postal 
1 X0-63 Paris vert au nom du régisseur des recetles du rminis- 
tère de la reconstruction et de lurbanisme, 2, rue Gœtlhe, à 
P té soit par chèque bancaire émis à son ordre. Il n'est pas 
£: i contre remboursement. 

—+ © &— 





Homologation d'un coefficient d'adaptation départemental 
du Bordereau général de prix forfaitaires relatif aux immeubles bâtis. 


Par arr du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
da lu 16 juin 1952, les prix du Bordereau général de prix forfai- 
taires relatif aux immeubles bâtis sont, pour le département du 
lairet, aflectés du coefficient de base 18,40 (dix-huit, quatre 


dixièmes) étahlt en valeur octobre 1951. 

coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans le 
ro n arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation départe- 
mental de base, revalorisé par l'index pondéré départemental men- 
suel, pour la détermination des coefficients d'adaptation départemen- 
taux du mois d'avril 1952 et des mois suivants 

Jusqu'au mois de mars 1952 le coefficient fixé par l'arrêté du 
91 avril 1951, rajusté à l'aide des index pondérés départementaux 
mensuels, restera en vigueur. 

La oefficiénts géographiques annexés à l'arrêté du 22 juin 1948 
restent inchangés. 





+0 +— 
Administration centrale. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 3 juin 1952, la démission de M. Quevy (Jean), commis titu- 
loire. % échelon, À l'admÿnistration centrale du ministère de Ja 


reconstruction et de l'urbanisme, est acceplée à compter du 15 juin 
| RAR æ © + 





Services extérieurs. 





Pa êté d ninistre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
du 12 mai 1952, M. Mathis (Jean), commis temporaire à la délé- 
n départementale de la Moselle, est nommé à l'emploi de com- 
personnels administratifs titulaires des services 


dat: 
galn 


inis des corps de 


extérieurs du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme et 
titularisé dans le grade correspondant à compter du 1er janvier 1949. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 52-684 du 12 juin 1952 portant règlement d'administra- 
tion publique relatif à la limite d'âge des médecins directeurs 
et médecins cehets de service des hôpitaux psychiatriques 
autonomes. 


Le président du consel des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de la santé En et de la 

»pulation, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat 

la présidence du conseil, 

Vu la loi du 30 juin 1838 sur les aliénés, ensemble l'ordon- 
nance du 18 décembre 1839 portant règlement sur les élahlisse- 


1 


ments publics et privés consacrés aux aliénés; 





Vu le décret du 12 juin 1912 portant réorganisatio 


autonomes d'aliénés, ense 
ou modifié ; 


mble les textes qui l’on! 


Vu la loi du 19 octobre 1946 portant _.atut général 


tionnaires ; 


Vu la loi du 18 août 1936 concernant les mises À 
par ancienneté, nolamment l’article 1% aux termes 
répartition des fonctionnaires. civils entre les éc] 


catégories A et B sera faite 


… par un règlement d'adn 


publique », ensemble la loi du 13 février 1946 r« 


effectifs, au recrutement et 
et agents des services publi 
ou modifiés ; 


Vu le décret du 25 septembre 1936 ortant règler 


nistration publique pour 1 
du 18 août 1936 concernan 
neté ; 


aux limites d'âge des fo 
cs et les textes qui les ont 


mom de l'article 1 
t les mises à la retraite ] 


Vu le code des pensions civiles e; militaires de re! 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — Le tableau L 


Catégorie À, annexé au 


2 septembre 1936 susvisé, est complété par les di 


suivantes : 


Santé publique et poyulation. 


Limite d'âge: soix 


Médecin directeur et mé 


»sychiatriques autonomes 
thône), Armentières (Nord 


ante-cinq ans (3 échel 

Jecins-chefs de service des 
d’Aix - en - Provence {Bou 
), Bailleul (Nord), Bassens 


Cadillac-sur-Garonne (Gironde) et Château-Picon (Giro 


Art. 2. — Toutes disposi 
décret sont abrogées, 

Art, 3. — Le ministre des 
le ministre de la santé pu 


tions contraires à celles du 


finances et des affaires écor 
blique et de la populatior 


taire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la présid 
conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 


cution du présent décret, 
de la République française 


qui se” publié au Journal 


Fait à Paris, le 12 juin 1952. 


Par le président du con 


ANTOINE 1 


seil des ministres, ministre d« 


et des affaires économiques : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE. 


Le secrétaire d'Etat à la 
GUY PET 


Le secrétaire d'Etat au 
JEAN-MOREAU 
présidence du conseil, 
IT. 





Budgets des établissements nationaux de bienfaisance 


D D 


à caractère hospitalier, 


ment national des convales 


Par arrêté en date du 5 mai 19%, le budget primitif de 


ents de Saint-Maurice pou 


1952 a été fixé à 162.310.07%5 F. 


— 02 ——— 


Par arrêté en date du 5 mai 41952, le budget primitif 


national de Vacassy pour l'exercice 1952 a été fixé à 812.0 


— +. 














Par arrêté en date du 5 















mai 1952, le budget primitif 


blissement national des convalescentes du Vésinet pour 
1952 a été fixé à 199.620.800 F. 





—+ © +- 


Régies d’'avances, 


Par arrêté en date du 19 


———— 


mai 1952, l’article 2 de 


6 juin 1951, créant une régie d’avances à la direction 


mentate de la population et 
tixant le montant maximum 
ties au régisseur à 20,000 F 
positions suivantes : 

« Le montant maximum d 


de l'entr'aide sociale de la 


des avances susceptibles d'être 


. est abrogé et remplacé par 


es avances susceptibles d'être 


ties au régisseur est fixé à 50.000 F, [1 en sera justifié dan: 


d'un mois et dans lez condili 


complabilité publique. » 


ons mrévurs par les règemen 


++ - - 


} 
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17 Juin 1952 





En 


JOURNAL  OFFICIEI 







DE 


complément à l'arrêté du 24 février 1951, pris en application 


de l'article 19 


du décret du 


subs'ances vénénouses. 


Le ministre de la santé publique et de 


Vu le décret du 19 novembre 19:8 portan 


t A 


a nt 
regiermet 


19 novembre 1948, relatif 


la population, 


aux 





























d'admit ra 
tion publique relatif aux substances vénéneuses, et notamment 
] cie 19 du décret préciié: 
Vu l'arrêté du 24 février 1951: 
Vu l'avis de :’académie de pharmacie en date du 7 mai 192 
Arrèle : 
art. ter. — Les tableaux annexés à l'arrêté du 24 février 1%4 
com és ainsi qu'il suit 
TABLEAU A 
EŒ————— = ———— a — 
| Le eu DIVISES POIDS 
| OU Y 
| le 
“wi-iances | Conce No-es 
{ration limit subst 
ES pharma iqnes, masinen . 
L euses par 
- pour 100 ‘ 
en Doi: de prise au publ 
-—— _— » = 
{ iumidure de En appli-ations sur 
nercure. D On DUAL... soso: 10 2 
Auires f EPP 0 0 | Ô 
| | | 
Crésoxypropçanédiol. | Toutes formes...... | 10 1 00 
| | 
| | 
Méthvinonyicétone.. ! Toutes formes...... | | 0,007 0,95 
TABLEAU C 
e—— a a 
NON DIVISÉS POIDS 
divisés en prises | maximum 


NOMS 


de- sub=lances 


véaén "uses, 





Bromod i élhylacéty1 


101S0va‘érylurée 
Bromopivaloylurée.. 
Lsopropy:all vlacétyl- 


Pour toute asso 
nn de ces sub 
entre elles, 


ités limites 
iné d'elles 


CT 


t êlie dimi d'une subslance 
I proportion destinée à retar 
nbre desdites ! der leur désagré 
lances asso-| gallon ‘gi ou 
nt «0 p. 10 vernis res IX 
n a deux 


: no-heptane et 
1: 


v'-méthryl- 
1ne el se: 


2 6-méthyl 
\1ne et ses 


lamino -2-hep- 


t ses sels. 
4 minométh y! 
tane et ses 
L so amwlami- 


m thylhep- 


100 s’il y en a | 
4 


FORMES 
| 


| 
| 

pharmaceutiques 
f 


0 


[fe En associatio 
aves d'aurres sub 
slances méuica- 
menteusc 
primés enrobés 





| (devront réf | | 
aux troi ndi | 


| 

D poses occecse 

19 Bougies, 1 S 
ovu €, S l- | 
toires Se 
je Toutes autr fo | 

| mes ..... PETITE LL | 

| 

! 

Gouttes nasales et 
rhinalations ...... 
Autres formes...... 

Il 

1 

Toutes formes...... 





|en prises 


Conce 


{ration 


En à X LE 11 


our 100 


LD pois 


0 


| 





Do-es 4 


de 


substance 


limite 


remis 


par uni 

de prise | 41 
en 

grammes gra 


005 





mmes 





REPUBLIQUE 


ajouté 


FRANÇAISE 














du tat tableaux annexés à l'arrêté du février 1951 3 
1 \u 2 de la Butel 1 da l 
ténomit l nn lig (| 
D: A le l'AmyWir le paraethoxy-1 éthvl 
t u 
1 et 
Apr Procaïne, a ilter P pét . 
NON DIVISR ro 
NOMS 114 née nax 1 
e _— 
1 FORMES Aa 
| | “ £ 
: . t ‘ 
] ù { 
1 par EP 
! pharma utiques nant i ‘ < LE L 
y Cal! | » à à 
f ton n 
en ! | — £ + 
59 Pr i I | r 
li la } 0 0 
\ t 
n 
1 ‘ | | 
| | vo l ra | 
sul - | | 
Il | | | 00 
art ' 7? 1! nacie est 
di ii 1 | ji l h] ( J: nal officiel 
l \R l ra \ise, 
Fa \ P » ju 1952 
P ir d | 
L« " r technique, 
HENPI rfot 
—— — 4e &— — —— 
Sources d'eaux minérales 
Pa 1] ‘ dale ju 1952 \ l'i r |a 
sout S s { ü FT rt | 1 Len e d'A iu 
Cant 1 » 
{ 


Ouverture d'un 


concours pour 


++ — 


l'inscription sur la liste d'aptitude 


aux fonctions de directeur économe et de sous-directeur des hôpi- 
taux et hospices publics. 


u li 
iuti 
L » 
i " 
i + 
1 1 
‘ n 
1 ; j 
29 AVoil 
l 
L l 
} 1 
ou 1 
111u i 
| 
i l 
+ 
} Mo 
1 
114 t 
\ « 
V l 
1 
a . 
n 
P pui 
{ na 


A €} 1 en 
1 1 13 di liré 
{ JS Pi 3 pui ; 
À 1 pu L di 1 DOI ition, 
n V2 
fl est \ 1 2» au 
] \ ! Bor. 
P R 7 i rg 
a d'A 
{ 
1 I 115 Li 1 äl I : 
1 nt h11 
| d't au 
£ \ la irée 
mili 1lidable 
ju en vertu des disf de l'a 162 
1999 fant 
nu [l > à gt ] Toute! 
Ù par ailleurs, exigés pour 
dim { ir Eu lu qu'un poste 
tr Ç A ‘ 1 
ILITIDOU6 avant 1 a £ | à : 
it d li] ne de nc d t et comptant 
ae ervice dans une administration dé Etat, 
blique ou d'un établ ment public, it du 
iuréat de l'enseignement secondaire on du bre- 
mpler au moins cinq années de services publics 
raite. soit comme agent d'un étal ermment put , 
enfaisance, soit mme oflicier | 
trative d'un hôpital militaire; 
‘ent prer dre part iuU cot urs. les € 163, 
{s de bureau et rédacteurs d'établissements hos 
l'étab ments publics d'assistance ou de bien- 
” dit + ea t 




















Les « lidats devront adresser au ministère de la santé pul:iaue 

‘ te la population {direction de l'administration générale du per- 
| et du budget, 3 eau) par lettre recommandée, un roi 

1t la date d mncours, en spécitlant le centre d'examen choisi, 


papier timbré mentionnant 


Lne auiorisaluon de Se pr'senler au concours délivrée par | 


leur nom, pré- 






JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 17 J 





s Conditions d'établissement de la carte profess onnelle et de ! ne 


prévus pour les assistants, assistantes et auxiliaires ce 
sociai. 





Rectif tif au Jour nal o[[ ciel du 21 mai 
{re colonne, % ligne: au lieu de: « loi du 8 mars 
du 8 avri 1946 », 


190 


1916 


e 








[ de service, en ce qui incerne les candidats n'appwrtenant 
x cadres hospitaliers : —0 2 ©  ——— — 
Un « it de casier judiciaire (bulletin ne 3) avant moins de 
lrois mois de date; 
jo | extrait de l'acte de naissance ayant moins de trois mois Administration centrate. 
de date, et le cas échéant, un certificat de naturalisation ; 
Une ie certifiée conforme de leurs diplômes universitaires: “ax , à 
. : aée—- ; Fuzz Par arrêté du 13 juin 1952. n1 est mis fin, à compter du 1° 
6e Un it di vices .m ires, Où à défaut une pièce préci- 1951, au détachement auprès du m nistére de ‘a France d 
uauon 1mbttaire ; de Mme Faure (Paule), azent supérwur à dminis :ra 
70 Un exposé de leurs titres, ainsi que des services antérieurs du migistère de la santé puilique et de la population. 
q pourraient faire valoir, accompagné de pièces justificatives : L'inléressée est, à la "même date, rémtégrée pour wrdre d 


&e Un certificat dûment légalisé délivré par un médecin assermenté 
| qu'ils sant physiquement aples à exercer leurs fonction 
t Wars t qu'ils ne pMésemtent aucun signe de tuberculnse. 
euves du cours qui seront notées de © à 20 sont le 
LAL 
Epreuves écrites. 
n | aan tif lurée: % heures, roefficient y 
l i 1 8 ve et de solidarité sochak durée 3 heures 


durée 3 heures; coefficient 3), 


\dmin 


Droi 
l $ (coefficient: 1). 
oeffl 


hospitalière 


” 1 1 


cadre d'origine 

s Mme Faure «st tachement 
ministère des affaires étranvères, ur servir au Maro 
période de cinq ans à compter du fe &ctobre 1951. 


60e —— 


placée en position de de 


s 





Hôpitaux psychiatriques. 





Par arrêté en date du 7 juin 1952, M. le docteur Danssy (1 
médecin-chef de service à l'hôpital psychiatrique de Lesvelle 
bihan), a été affecté en la même qualité au quartier psychi: 
des hospices de Pontorson (Manrhe), en remplacement de M 
teur Gardien, mis en disponibilité sur sa demande. 

















MINISTERE DES POSTES. TELECRAPHES 
| ET TELEPHONES 


Ne seront admis aux épreuves orales que les candidats ayan 
écrn une moyenne générale de 12 points au minenum 
| | ira aux agents qui seront inscrits eur :a liste d apti- è 
r'f le dis r-économe le sous-directeur d'’hô- Décret n° 52-685 du 12 juin 1952 modifiant le décret n° 51-1392 
xt Û 1b \ ia suile du concours, de poser le Re cu du 4 décembre 1951 portant réaménagement de certaines taxes 
\ « + es que » ge pue M x . 8 ea e- D postales, télégraphiques et téléphoniques. 
\ l'affectation pourront le cas échéant, et _—… 
t du service, être proposés d office pour un poste qui 
€ » e demande Le président du conseil des :ainistres, ministre des financ. t 
Le ref l'un } » ! \ reconnue valable. entraînera Ja des affaires économiques, 
Ù è d'a; le, conformément aux dispositions de : L 
] ) lécret du 17 avril 1913. Sur Île rapport du ministre des postes, télégraphes el 
DE 2 +64 phones et du secrétaire d'Etat au budget, 





Taxe due, pour l'année 1952, par les fabricants 
de vaccin antivariolique. 





Vu le décet du 17 juin 1938 concernant la procédur 
fixation des taxes postales, télégraphiques et téléphoniqu 

Vu le décret n° 51-1392 du 4 décembre 1951 portant réar 
gement de certaines taxes postales, télégraphiaues et ti 


niques, 
Décrète : 
Le ministre de Ja inté publ.que et je la population et le secré- «np | 
e 41 1g Art. 1°, — Les dispositions de l’article 3 du décret n° 5! ad 
\ ti 19 nt un laboratoire national du du 4 décembre 1951 portant réaménagement de certaines t 





fabricants de vacein 
4,20 p. 100 du chiffre 


t redevables les 


l'année 1%2, à 











Art, 9 — Lea nroduits de la taxe visée au pMéoédent article seront 
encaissés à la ligne me 411: « Produit des taxes sur les analyses, 
examens et contrôles effectués par le laboratoire national du minis- 
0 ’ té ! lique et de la population et de l'académie de 
médecine » des produits divers du budget général. 

art. 9%. — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux au 
m tère de la santé publique et de la population et le directeur 
du budget au ministtre des finances et des affaires économiques 

t rgés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré 





ent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
Fait à Paris, le 6 juin 1962. 

Pour Je la santé publique et de 
et par délégation : 

Le directeur du cabinet, 
JRAN LE VERT 

secrétaire d'Elat au budget et par délégation : 

Le directeur du budget, 

ROGER GOETTE 


ministre de la populat'on 


Pour ke 


Mie A AD 











postales, 


télégraphiques et tééphoniques sont modifiée 
complétées ainsi qu'il suit: 











NATURE DES OPERATIONS DROITS ET TAX 











francs 


FTP ee Ce NS Co Es dE 


RELATIONS ENTRE LES DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES 
SOUMIS AU RÉGIME INTÉRIEUR FRANÇAIS ET LES 
TERRITOIRES FRANQAIS D'OUTRE-MER 


IL — 


versement aux comptes courants 


Versements. 


Mandats de 


postaux : 
Jusqu'à 50:00 F........ messe uns 29 
Au-dessus de 20.000 F........... ici 40 


II. - 


postaux de 


Retraits. 


Chèques voyage (Tunisie et 


Mar oi 
Taxe par üUtre......... 



































À an 


2 




















n 


En LA ann. Le 2 CRGÉNIFENS 
































À : 
e F —— — 
e | 
NATURE DES OPÉRATIONS rs 
1 .. 
JTE. Virement 
4 V I ts on I Mar ] M 
lagascar € Afriq 1e I 
Jusqu'à MAMA | à 
{1 dE CPP it 
ts d'office (M 1 
] DR ON RER. cc cococecee I 
b, Frais d'écriture 
A tt 
9 \ ments tél ra n les ur | 
Madagascar el Alr 
a) Taxe de viremenl.............. sn "ax he 
Frais d'écriture 
d Par million de francs ou 
e + million de franrs PL 
La c) Taxes ltélégraphiqy Ssssoivososs xe Suivan 
| 
1 IV Récla { 
Saxe par TÉCIAMALION. ..…. sos | 20 
De ue | 
art, 2. — Le ministre des post téle | h 
rétaire d'Etat au budget s Î | | 
werne, de l'exécution du pre t t i 1} 
rnal offre el le la Re pub I 
.1710n : ) 
1-1392 Fait à Paris, le 12 juin 1952 
| taxes AN X \Y 
Par » sident 4 } 
| ] 
l 3 Le manistre des PM sles téleqg xphes et li 1 
ROGER DUCHET, 
Le célare d'El 4 b [ 
N-M l 
-% © &— — 

Institution d’une régie d'avances auprès du ministère des postes, télé- 
graphes et téléphones, pour l'exécution du service de la caisse 
nationale d'épargne. 

; , Le 
président du conseil des m 

‘ norniques, et ie mn ] ( 

pl 
L i d À lu I 
l ? la Caisse nat due da £ 

, Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 | , 
2 e le s in 
é 4 l , rece 
4 } 
i ne budgets des y 
| ( ormap péciaux du 1: , 
% arélent 





COS ETES 
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Rémunération 


d'habiliement 
recherches et 





++ 


Remises de débets. 


— +84 


+ e > 


des experts attachés à la commission régionale 
et de l'expert en cuirs attaché au service des 


du contrôle technique 











\ « ' 
\ 
\ ! 
Ï { { 
1" Fr , ar s 
JUGEMENTS D'ABSENCE 
Jugements préparatoires d'absence. 
P ! 























en date du 8 février 1952, le tribunal de première 
a Seine a ordonné une enquête à l'effet de constater 


æ 
= 


al Fouché (Denise-suzanne-Ermile), fille de Louis-Maurice 
Fouché et de Marguerile-Lucie-Caroline Caplain, son épouse, née 
h Paris (16), le 1, novembre 191, célibataire, dernier domicile à 
Paris, 90, avence Mozart, et 22, rue Jouvenet, disparue fin novembre 


Par jugement en date du 13 février 1952, le tribunal de première 
ce de Bonneviile a ordonné une enquête à l'effet de constater 


it (Mathie Alfred), né à Mieu Haute-Savoie), 
r 1863, fs de Jean et de Rubin, célibataire, domicilié 
à M disparu en 18%. 


en dale du 2 janvier 1952, le tribunal de première 


Lire eau 1 ordonne unie enquéte à l'eflet de 
et t l de Cyrille Combe, né à bDordives Loiret), le 
L. | 1Ru9 ntremaîit de carrière, domicilié à Larchant (Seine- 
et. M , tpoux de I énmie Chamauit, disparu en 1918, 
g te ] du % février 1952, le tribunal de première 
Ï ‘ Marmande a crdonné une enquête à l'effet de constater 
| e de Louis Pu bv, né le 11 janvier 195, à Labastide- 
I Lot-et-(a L fs de Jean et de Elisabeth Muzotte, 
l ° | e 19 sept bre 1919, avec Léa Claudin, domicilié 
‘ lernikes heu à Labastide-Castelamouroux, disparu à la date du 
1 .. 
Ï 1 en date du 4 mars 1952, le tribunal de première 
[ | é une enquétk à Feflet de 
Î t Marie-] ise née au Fied, arrondis- 
ét ‘ Lot e-Saunier, le ?29 mars 1893, fille de Louis et di 
sl | e Hourg . ve de Jean-Pierre Tricot, domucilite à 
Lons-le-Saunier eudit En Rougin, disparue depuis le 16 décembre 
1%: 
Ï ÿ t en date du 13 mars 1952, le tribunal de première 
{1 e d'Amiens à lonne I enquête à l'effet de constater 
nce de M irt (Gustave-Alfred-Léon), commercant, mé à Dou 
e 14 bre 1862, fs de Louis-Alexandre et de Marie-Adèle 
\ €! X « Pecot (Angèle), domicilié à Amiens, 27, rue Cante- 
saine, dispar lepuis 1918 
—— {© à —————— 
Jugements définitifs d'absence. 
Ï ‘ ten date du 8 décembre 1951, le tribunal de première 
I le briey a déclaré l'absence de 
De Polli (Maximill , hé le 26 juillet 1925, à San y Meurthe-et- 
Moselle), mineur à Tucquegnieux, disparu depuis le 18 avril 1944, 
ju il se ! it au maquis de Monthureux-sur-Saône (Vosges). 
Czapla Stanislas), 1 le 3 décembre 1899, à Célieny Pologne), 
mit r à Homécourt, arrêté par la Gestapo, le 2 mars 1%2, et 
déporté à A Wiiz 
Ù Wladyslaw), né le 18 mai 1900, à Cylarzaw (Pologne), 
demeurant à Auboué (Meurthe-et-Moselle), arrêté par la Gestapo, 
le 31 it 1912, et déporté à Orianenbourg, en avril 1943. 


Par jugement en date du 11 février 1952, le tribunal de première 


e de Mu ise a dérlaré l'absence de Joseph Pikenhahn, né 

‘ ivril 1923, à Nejdek (Tchécoslovaquie), fils de Joseph et Emma 
h hmidt, marié le 11 mai 1944, à Marie-Louise Girardot, domicilié 
, rue Jacob-Schmeltzer, à Mulhouse, Incorporé dans l’armée alle- 
inande, n'a plus donné de ses nouvelles depuis juillet 1944. 

Par jugement en date du 15 février 1952, le tribunal de première 
} e du Ha 1 déclaré l'absence de Guillaume (Jeanne-Pauline- 
Marie-Emilienne), née à Paris (18°), le 15 janvier 189%5, veuve en 
prermièr ! le Bailly, divorcée en deuxième noces de Combe 
Maurice, fille de Emile-Prosper Guillaume et de Alexandrine-Marie- 
Ji M f 1, dorni ‘e au Havre, #, place Gambetta, dis- 
parue dej nbardement aérien de la ville du Havre, du 5 sep- 
tembre 19% 

Par jugen en date du 20 février 1952, le tribunal de première 
Instance de Valence a déclaré l'absence de Thomas Dernigoghossian, 
né le 5 er 19% \ Scolès (Asie Mineure), fils de Thomas et de 
} le M kian, < ix de Rénarik Mestlob Afrian, domicilié 
à e Qua | Valence, prisonnier de guerre, en Alle- 


magne, d ru depuis le mois de mai 1945, époque à laquelle il a 
été vu pour la dernière fois au stalag XI À, à Magdebourg, 


Par jugement en date du 20 février 1952, le tribunal de première 
in ( 1 Puy a déclaré l'absence de Pigeon (Etienne-Marius- 
Alexandre à ernassa Haute-Loire), le 9 mai 1911, fls de 
Ale ndre-Etic e et de Maria-Rosalie-Mathilde Michel, disparu en 
I R, S. & ( 141 

Par gré date du 18 mars 1952, le tribunal de première 

e « M ise a déclaré l'absence de Ernestine Murth, née 
ee 34 184, à Hombourg (Haut-Rhin), partie à Paris en 1914, 
{ ( depuis sans Ive S 

$ en date du 8 mai 1952, le tribunal de première fns- 
le R \ déclaré l'absence de Ravaux (AugusteAbélard), 
lit Eugène Ravaux itivateur, né le 21 juin 1893, à Château-Porcien, 
fi le A Abraham et de Anna-Augustine Martinet, domicilié à 
l demeuré en mai 1940, lors de l'évacuation 

e et qui depuis tte époque a disparu. 


OS —__———— _——-— 
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SUCCESSIONS EN DÉSHÉRENCE 


Par jugement en date du 6 octobre 1943, le tribuna! de 
instance de Auch a, sur la regvête de l'Administration de« 4 


ordonné les publications et affiches prescrites par ' 
code civil préalablement à l'envoi en possession de la 
l'Arrieu (Anna-Joséphine), veuve Sedou (Joseph), don 
Fezensac (Gers) et y décédée le 21 décembre 1941. 


Par jugement en date du 27 octobre 1949, le tribun: 
instance de Draguignan à, sur la requêt 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites 
7:0 du code civil préalablement à l'envoi en possession 


sions ue 






Paul (Joseph-Henri), né à Chateaudouble, le 23 sep 


domicilié à Draguignan, y décédé rue Folletière, le 2 no 


Marchand (Mariesdrienne), veuve Marcelli (César), 
ceau-les-Mines (Saône-et-Loire), le 7 juillet 1894, dom 
tauroux et décédée à Draguignan, rue Fo!lelière, le 5» nove 


Kratochwil (Jéromine-Conception veuve Sigaloux \! 
lave), née à Sainte-Marguerite (Italle), le 8 décemibre 1x 


ciliée à Montferrat et décédée à Draguignan, rue Folletière 
19%5 

Gertosio Michel}, né à Belle-Macra f(ltalie)\, le 22 
1888, domicilié à Bargemon et décédé à Draguignan, rue 1} 


le 8 mars 19%41 
Sigaud Caroiine célibataire, née à Saint-Martir 
Alpes-Maritimes), le 6 janvier 1868, domiciliée à Draguig 
dée rue Fol:elière, :e 21 octobre 1942 
Rouvier (Martial), célibataire, né à Bar-sur-Loup (Alpes-M 
le 20 juin 4882, domicilié à Châteaudouble et décédé à Dr 
rue Folletière, le 22 juin 1944. 
David (Virginie-Victorine), veuve Lecellier (Alfred 
zan-les-Macons (Saône-et-Loire), le 19 juin 1865, domiciliée 
ban et décédée à Draguignan, rue Foiletière, le 8 juin 192 
Bertolotti (Antonio), veuf Barale (Maria), domicilié à Ca 
sur-Mer, décédé à l'hôpilal de Saint-Tropez, le 10 octobre 19%4 
Bertolotti (Joseph), époux Ferreri (Marie), domicilié à 
sur-Mer et décédé à l'hôpital de Saint-Tropez, le 15 déceml 
Gervasont (Auguste), né à Spolita (Italie), le 16 août 1871, 4 
ciiié à Cogolin et décédé à Cogolin, place de la Liberté, le 
1943. 


Giboin 


née A » 


Marie), veuve Gioanni (Paul-Raymond), née à Fig 
le 17 avril 1856, domiciliée à Draguignan, y décédée rue F 
le 24 février 1958, 

Baye (Rose-Victoire), célibataire, née à Draguignan, le 24 déc: 
1858, domiciliée à Draguignan, y décédée rue Folletière, le 23 
1910 

Confortorio (Giovanm), aomiculé À Saint-Tropez, y décéd 
14 avril 1942. 

Brun (Marie), veuve Désiré, née à Montauroux, le 26 nove 
1863, domiciliée à Montauroux, y décédée, le 26 novembre 1939 

Coste {Julien-Æmile-Martin), époux de Guigou (Augustine-He 
riette), né à Saint-Martin-d'Entraunes (Alpes-Maritimes), le 14 
1889, domicilié à Broves et décédé à Bargemon, le 15 février 1940 

Puig ‘Manuel-Sabalh}), né à Calonge (Espagne), le 13 janvier 
domicilié à Cogolin, y décédé, place de la Liberté, le 20 avril 19: 

Maltaverne (Lazare), veuf Siffredi (Marie-Pétronille), né à Cuz! 
(Seine<t-Oise), le 24 avril 1851, domicilié à Draguignan, y décédé 1 
Folletière, le 1er avril 1942. 

Longeon (Firmin-Philippe), célibataire, né à Saint-Tropez, le 1® 1 
1867, domicilié à Sainte-Maxime, y décédé, place du Marché, le 

» J » P 
20 auût 1942, 

Demicheli pu célibataire, né à Tovanio (Italie), le 2% } t 
1871, domicilié à Vidauban, y décédé, le 18 décembre 1940 

Michaud (Félix-Antonin), 
21 novembre 41939. 

Mistral (Joseyh-Marie), époux Bertaud (Honorine-Marie), n« 
Fayence, le 2 septembre 1863, domicilié à La Motte, y décédé, 1e 
17 décembre 1928. 

Pintori (Salvator), né à Cossoine (Italie), le 4er novembre 1SKÿ, 
domicilié au Plan de la Tour, y décédé, rue d’Emponse, Je 10 n 
vermbre 1944. 

Peirone (Catherine), veuve Mandrille (Joseph), née à Mondoxl 
(Italie), le 26 août 1870, domiciliée à Cavalaire-sur-Mer, y décédi } 
23 avril 1943. 

Kessedjian (Krikor), célibataire, né à Angora (Asie Mineur 3 
2 juillet 1897, domicilié à Draguignan, y décédé, quartier Saint- 
Léger, le 46 janvier 1942. 

Laugier (Jean-Joseph!, veuf Ellena (Marie), né à Claviers, le 19 <ep- 


1q70 
1 


domicilié à Saint-Tropez, y décédé, le 


> 


tembre 1864, domicilié è Claviers, décédé à Draguignan, rue Follelivre, 
le 12 août 1995. 

Marcel (Marien-Sophie), veuve Fabre (Joseph-Louis), née À 1 
casteaux, le 3 avril 1844, domiciliée à Draguignan, décédée à CU , 


k 30 novembre 1920. 











En 
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Cavallo (Magdeleine), veuve Sylvestre, née à Dr A 
in vvembre 1865, domiciliée à Draguignar v décédée ‘ 
celves, le 16 novembre 1943 : 
- Baron! «Faustine), veuve Frangioni Cahatinn md A } 
lialier, le {7 août 1558, dom ée à Drag \ y décédés 


Folletière, le 10 octobre 19%%4. 


\rna 
12 janvier 1858, domiciliée à Praguignan, y décéde 13, rue de Ti 
» 14 février 4944. 

Caussa (Thérèse), veuve en deuxièmes noces de Cesar 1 

\ Revello (Italie), le 2 juin 1x5, dom 1} Luc, y « 


» juillet 195. 


Marlot (Claude), né à Blanzy (Saône Loire 14 mai 1851. dom 
s à Saint-Raphaël, impasse de Provt Le à ke e 
turs 
Pa cement en date du * décembre 195%, le tribunal de } i 
nstance de Limoux à, sur 1 requête dk dm 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites 
“0 du code civil préalablement à l'envoi en possession 


on de Mirouze (Etienne-Jean), décédé à Limoux, le 11 juillet 193% 
le la Bretonnerie, ?, né à Fa (Aude), le 3 août 1885 itiva r 
v domicilié, flls de Baptiste Mirouze et de Adèle Clottes. 
Par jusement en dale du 13 juin 1%, le tribunal de ! 
instance de Bordeaux à, sur la requête ae l'administration des 


rerni 


domaines, ordonné les publication t aff s prescrites par 

t 110 du code civil préalablement à l'envoi en possession des 
$ ssi0ons de 

Macha (Justine), veuve Jean Gassiot, Bordeaux, décédée 26, rue 
Veyssièt Bordeaux, ie 14 avril 19%5 


Lasjunios (Fernande), 15, avenue di Marronniers, Pessac, di 
dée 1. rue Jean-Burguel, Bordeaux, le 5 juin 1947. 

Castets (Jeanne veuve Jean Cazebonne, 27, rue des Retaillo 
Bordeaux, décédée 1, rue Jean-Burguet, Bordaux, le 16 juin 19%49. 


Ï il 1 Blot Tale 


Saig Jean) 1 Talence, décédé 24 rue G 

21 juillet 1949. 

Mestre (André-Jacques-Joseph), veuf en premières noces Sassus 
en deuxièmes noces Clavé, 26, rue de la Devise, Bordeaux, décédé 
1, rue Jean-Burguet, Bordeaux, le 10 mars 1949. 


Plessonneau (Marie-Gabrielle-Pauline), veuve en premières noces 
Bedin. en secondes nores Labatut, Bordeaux, décédée avenue d ares, 
Bordeaux, le 6 juin 1949 

Clermont (Joséphine), veuve Dussol, Bordeaux, décédée rue du 
Fils, Bordeaux, le 27 janvier 1919. 

Daubin (Eléonore-Marie), veuve Comby, 5, rue du Port, Pordeaux. 
décédée 5, rue du Port, Bordeaux, le 21 décembre 1947 

Legal (Armand-Louis), veuf de Queyrou (Marthe-Alice), à Cenon, 
décédé à Cenon, Brulevin, le 23 décembre 1943. 

Foucher (Hermence}, 16, rue des Gants, Bordeaux, « ise Alexis 
(Pierre) décédée à son domicile, le 4 janvier 1949. 

Mercadier (Marie), veuve en premières noces Lapasset, en 
deuxièmes noces Lissundo, 1, rue des Bénédictins, Bordeaux, décédé 
à son domicile, le 21 décembre 1949. 

Lalourcade (Rose-Marie-Louise), veuve Lacave, 77, rue Lecocq, 
Bordeaux, décédée 1, rue Jean-Burguet, Bordeaux 

Le Gallou (Paul), 122, rue Notre-Dame, Bordeaux, décédé à 
Feuillas, Pessac, le 23 août 1950. 

Manciet, (Pierre), Bordeaux, d lé rue de l'Hôpital, La Réole 
à juin 1948. 

Fauris (Cécile 
le 21 février 1940. 
Rabet (Francis), à Macau, décédé rue de l'Hôpital, La Réole, 
le 2% février 1948, 


Bordeaux, décédée rue de l'Hôpital, La Réo 


Par jugement en date du 18 juillet 1951, le tribunal de première 
instance de Remiremont a, sur la requête de l'administration des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par Far 

110 du code civil préalablement à l'envoi en possession des 
successions de 

Mari -Eugénie Botton, célibataire, née à Saint-Maurire-sur-Mosella 

22 janvier 1857, domiciliée à Saint-Maurice-sur Moselle, y décédés 
le 26 février 1939. 

Ma ie-Pauline Colle, sans profession, née à Saulxures-sur-Mos: 
le 22 juin 1861, veuve en premières noces de Gustave-Augusta 
Besoncon, veuve en secondes noces de Jules-Célestin Blaise, domi- 
 Lornimont y décédée le 9 octobre 19%4 

Marie-Charlotte Lecomte, sans profession, née à Remiremont, 

A août 1874, veuve en premières noces de Joseph-Albert Amet, 

l + secondes noces de Camille Hans, domiciliée à Fresse, y 
décédée le 8 février 1945. 

, Théodore Caudret, ancien commissionnaire public, né à Dijon, 
r + vril 1872, veuf de Marie Poirot, domicilié à Remiremont, 

rue des Prêtres, y décédé le % décembre 195. 

Jeanne \ugustine Lachambre, journalière, née à Xirocourt (Meur- 
Moselle), veuve en premières noces de Emile-Auguste 





Beaumont, veuve en secondes noces de Ernest-Louis Duchample- 
"a, domiciliée à Rermiremont, 14, rue de la Courtine, y décédée 


I 12 seplembre 1948. 


1 


1d (Marie-Antoinelte), venve Roux (Andréi, née à Aups. le 


| 
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17 mai 19% 
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Félix (Georges), domicilié à Pari 173 2 rue ( l | : 
l'hôpital Broussais-Charité, à Paris, le {7 avril 194 
Scheéhr (Louis-Désiré-Vitor domiciliés sa lu ) bo vard 
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(Seine-et-Oise), le 23 j 1916 
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décédé hôpital Ge L'Hé Dieu, à Pari le "n 194 
Richard (François-Paul), domicilié à Paris (17°), 140, rue La 
décédé à l'hôpital Cochin, à Paris, le 16 décembre 19 
Henriot (Henri), domicilié à Paris (19), 4%. avenue Jean-Ja 
lécédé à l'hôpita Lariboisière à Pa le 21 dé nbre 1% 
Vidal (Benoît & À Paris (17°), 7, square de la Dordog 
décéd à la Imaä di 6€ bDubo à Par le 8 mars 1044, 
os Becros, domicilié À Paris (2), 42. boulevard di { 
11 d À ! ' | Bi h Par E : nbre 1916. 





6088 
Stamkou (Pantelis), domicilié à Paris 118), 92 
édé à l'hôpital Bichat, à Paris, le 1er juillet 1948 
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lrin (Léonie-Clotilde), domiciliée à Paris 


édte au Kremlin-Bicétre (seine), le 24 mars 
hazarair Xavier-Pierre-Charles), domicilié 
Flandre décédé au Kremlin-Bicètre (Seine 
Darracqa (Hélène), veuve Gilbert, domiciliés 
avenue cu Raincy, décédée à l'hôpital Tenon 
1% 1x 
\equ Eugène domicihé à Bagnolet 
décédé à l'hôpital Tenon, à Paris, le 4 © 
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193% 
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’ 1018 
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48 
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Constantin (Jeanne), domuciliée à Paris (17°), 57, rue 
décédée à l'hôpital Broussais, à Paris, le 8 septembre 191 
Debert (Octavie-Félirée-Marie) veuve Pouloire (Gustave 





liée à Paris (8°), 5, rue Jean-Mermoz, décédée en son 4 | 
5 janvier 1949. 
Wagner (Joseph), domicilié 14, rue Lécluse, à Paris (17: | 





en son domicile le 16 septembre 1945. | 

Jost (Marie), domicilite 30, rue du Rocher, à Paris (8), de 
con domicile le 8 février 1949 

Albagli (Esther), domiciliée 11, rue Pierre-Semart, À Pa 
décédée à Brévannes (Seine-et-Oise) le 27 juin 1%%8 

Klepelarova (Ella), veuve Rona, domiciliée 3 bis, rue 
Paris (%), décédée à l'asile Sainte-Anne, à Paris, le 5 aoû 

Jacobson (John), veuf en premières noces de Kittel (Edith-\ 

Friedrich-Hélène), époux en secondes noces €Eisner tCatl 
domicilié à Paris (16°, 16 avenue Dode-de-la-Brunerie, dé 
Paris (18°), 170, boulevard Ney, le 10 avril 1947 

sec Jeanne-Joséphine), veuve en premières noces d \ 

Albert), en deuxièmes noces Laurence (Aimable), don 
Courbevoie .( Seine), rue Kléber, ne 20, décédée à Limeil-hr 
(Seine-et-Oise), rue Henri-Barbusse, n° 48, le 8 avril 1947 

Le Gaiiliard (Marie-Joseph,, célibataire, domiciliée à Pa 
rue Saint-Placide, n° 15, décédée au Kremlin-Hicètre (Sein 
rue du Kremiin, n° 78, le 15 août 1943. 

Beaumont (Louise-Armande), veuve Watson Charles-} 
domieciliée à Paris (7°), rue du Bac, n° %, décédée à Par ru 
rue du Faubourg-Saint-Antoine, ne 200, le 15 mars 1%%49 

Le Gourierec (Jacquette), veuve Jego (Pierre-Marie), dé: Es 
son dognicile à Paris (15°), rue Violet, ne 77, le 30 août 19: Se) 

Michel (Charlotte-Amélie)\, veuve Tosoni Lt dE af l 
ciliée à Paris (1#), rue Violet, no 77, et décédée à Par | 
de Sèvres, n° 151, le 6 octobre 1949. 

Borius Pauline-Joséphine), veuve Lepers Amédé-h 
décédée en son domicile à Paris (16°), rue Chardon-Lagac hu 
le 17 avril 1949. 

Serre (Catherine-Henriette-Sophie)}, veuve Vacheron (1 
Théodore), décédée en son domicile à Paris (16°), rue Chardk 
che, ne 11, le 2% mars 1950. 

Bouedo (Paul-Joseph-Marie), veuf en premières noces Ti 
(Gabrielle) et en deuxième noces, Deshayes (Jenny-Suzanne 
“iliée à Paris (6°), rue Saint-Placide, m° 41, décédé à Par } 
place du Parvis-Notre-Dame, n° 1, le 13 janvier 1949. ; 

Vigier (Paul-Maxime), époux Gruel (Yvonne-Alice), décédé « | 
domicile à Paris {16°), rue Lalo, no 18, le 4er juillet 1948 

Collin (Mathurin), célibataire, majeur, décédé en son dom 
Paris (16°), rue Chardon-Lagache, ne 1, le 12 mars 1%45 | 

Clatin (Yvonne), célibataire majeure, domiciliée à Paris (6 
de Sèvres, ne 191, décédée méme ville, rue de Sèvres, 1 Û I 
2 mai 1949. 

Angaud Louise}, célibataire majeure, domiciliée à Le: \ 
Perret (Seine), rue de Villiers, n° 84, décédée à Paris (14°), ru ! 
Faubourg-Saint-Jacques, n° 47, le 20 avril 1949. 

Avdeeff (Jean), célibataire majeur, domicilié à Paris (15 F 
Frémicourt, n° 27, décédé à Paris (17°), rue .d'Armaillé, ne 1! 

15 juin 1949. 

Pluche (Hippolyte-Aimable), veuf Bouqueret, domicilié à Pari L 
rue Oudinot, n° 6, décédé à Paris (7°), rue Oudinot, ne ! 

8 février 1942. ù 

Langs (Paul-Henri), veuf Warmbrods (Eugénie), domicilié à } 
logne-sur-Seine, rue Gambetta, ne 50, décédé à Paris (46°), rue | 1 
leau, n° 12, le 16 décembre 1943. 

Vial (Jean), célibataire majeur, domicilié à Paris (15°), rue d ‘ 
Convention, n° 158, décédé à Paris (14°), rue Didot, n° ‘* 

16 février 1950. , 

Grunberg (Clara), célibataire majeure, domiciliée À Paris l 
rue Edmond-Roger, n° 16, décédée Paris (15°), rue de la t 
lion, n° 78, le 25 septembre 1942. 

Dorard (Antoinette-Marie), veuve Vazelle (François-Hubert l 


dée en son domicile à Paris (6°), rue Mazarine, n° #1, le 31 

bre 1949. É ] 
Coutet Ernestine), célibataire majeure, domiciliée à « < 

(Seine), rue Curlon, n° 3, décédée méme ville, rue Beaui 

22 novembre 1949. 


domiciliée à Paris (6), rue Guénégaud, n° 1, décédée à A: 
(Yonne), rue Joubert, n° 24, Je 3 janvier 1948. 


Sancharme (Jeanne), veuve Tourez, décédée en son domi 
Levallois-Perret (Seine), rue Chaptal, ne 25, le 7 mars 1950. 
Lerkorrich (Pauline), veuve Dagoury, domiciliée à Pu 
Seine), rue de la Rivière-Lefoulon, n° 10, décédée à Paris 
rue Ambrois-Paré, ne 2, le -9 janvier 1946. 

Guillas (Marie-Josèphe), veuve Gaudin (Pierre), décédée er 
domicile à Nanterre (Seine), place du Maréchal-Joffre, n° 
13 décembre 1940. 


3 
Rougeot (Henriette-Marguerite), épouse veuse Berthet (René D : 


Lisbonne Régine-Anna-Esther), veuve Astruc Moïse-Il 
domiciliée à Paris (16°), rue Chardon-Lagache, 
10 novembre 1949. 


ue 11, y décéd À 
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Chauvin (Marie-Antoinette), veuve Cambiazzto Pascal-Jear | £ date du 16 novembr 1951 e tribu Ut } 
cdre en son domicile à Neuilly-sur-sein: fondati La ETi } | de Nérac a, sur la ré x dt \arnit | dé 
| tévrier 195% ‘ ‘ « publicat s et a hi pre ( : 
Gosselin (Armatl), époux Balenc (Bianche), domicilie Le | pres die, : ; not dans | , 
per seine), 44, rue Deguingaud, décédé à t y !S ! 
Be n, le 43 mai 1948. Vs ( ALES ALL À Néra ucceu à . 
‘ ( embre 1 à 
(P | suguste!, époux Vivien (Regina dom } i t | : ! nd. 
" azarine, décédé à Paris 7°}, 42, rue de Sèvres e 18 ] Mar dorn iée à Durance, décede Néra 10 
vie 1949 | _ 
( | Jean), célibataire majeur, dormicilié à Pa ke l | , è M e B - \ Je a _— \ , 
h« d-Fourmer, décédé à Paris (17° 19, rue «4 Artimanllt e 21 | . \ N . ' , 
\ 1019. q M t | ' clia x ] 
helmotte (Maximilien-Jeau-Baptist eut P Héle : ‘ , Ù ” 
: Puteaux {Seine . avenue du Prési Wilse ’ Bar } x le 
Pari _e 2 ru de Sèvres, le 90 avril 1%4% { 1 1%46 
t anne), veuve Normand Lharie duhcitire à h ; * «0 s 
‘ é du vier 1952 l el 
( Seine), 2, rue des Aubépine décédé Nauler s . ., | " ” * ! te 
n we de la République, le 17 février mi 2 + # T ? 4 + : 
‘1 141 . 1 1 t t pra 
1 in (Françoise-Geneviève-René: élibataire majeure, dom cle 770 du cod éalable > sion des s1 
] Paris 1% * 164), ru dr la tConve Ho] (} dire { t Ce ssio) (1 
L seine) le 3 août 141 ’ Mar | l + 
Madeleine), divorcée’ Tres Edou décédi 11 dé 18 je A t el 
d Paris ‘t », rue du Pont-de-Lodi, le 1 \ PL Lie ix I € d' Bais Ç R 4, ; 
rente | £ s 1 l 
Li célestine-Sophie), élibataire maieurt donmnciliéeé à TA 
} | t#t avenue de Malakoff, décédé: Par LL 12 te 
b e 12 mars 1%: EUR M \ 1 
A Ù ) a mbr LL lille « Denis ( deron et de Jei e Hourg 
À L Louis-Joseph-Alfred), veuf Chartie Flore-Angelina-Victori x 1, domiciliée « lernis ) M ‘ y le 
d Clichy (Seine), 16, rue Martre, décédé à Par 170, boul Chalais (Charente ‘ janvier 104 
vard Ne e 13 avril 1942 | 
De n (Geors célibataire majeur, domicih la Garen Par jugeme cn däte qu ü FE4 RUE bu de prelniert 
{ seiné rue Cambon, décédé à Carmon Sort [ iuslälice d AUX 1 1 " « à oes do 
fi 159 lt or ( ’ } ) { t | l’a ( 
« mit V bit t ñ t 
l x (Julietle-Albertiné veuve Arnoult (Edmond), décédé: de 
s e, à Paris (16°), 12, villa Spontini, le 7 mars 194 
Be Marie), élibalaire, domiciliée à Gennevilliers ‘sel bre lui : 
, Alexandre, décédée méme ville, 11 enue Louis-Rochi / 
ë 1910 Pietf Ftienne), décédé « 6 jan- 
. | vaer 1'M2 
| ° Augu<tiné célibataire domiciliée à Boulogn seine), Mo ( 
: du Dôme. décédée à Pari to 12, ‘rue Boilk S. Ar tr - (0 ; 
13 1450 « \ t it -"! L L LE 
t (A . né À R I « M e % 
G larie), veuve Bouchet, décédi el on domicil à BH 19 
kgne ‘Seine, %5, rue Gambetta, le 17 janvier 1% ses 
{ (ut y: ‘ « AUX ( 
| ont (Madeleine célibataire majeure, domiciliée à Pari 1e), M) AVI 1940 , 
2 spontini, décédée à Paris (16°), 12, rue Boileau, le ter nover ï pr x 
bre 1% Fredig Mari CURE } | 
19.40 
Ernestine-Marie), veuve ratten, décédée en son dom i HI 
L t ‘ « 
I 152, boulevard Saint-Germain, le 16 juin 1950 + IQu , 
d ux Ù A; 
L ii (Louis-Alphonse), célibataire majeur, domicilié à Courl« | J : l 
Ù seine), 33%, boulevard de Verdun, décédé à Pari 14e), Le = pts —"9à OLEucr 4 A 
nl TA =i OCIOUTC 1% 
4 LI ° 
* . 4 11m 11 
Fournier (Irma-Juliette), veuve Monsaur« Donna di ( t \ AI \ i ] 
! ot * L( 1 t 1 
sou « ile, à Puteaux (Seine), 34, rue Godefroy, le 3 juin 19%8 
S . Pau pe Louis euve { éd 4 
ppart (Henriette), célibataire majeure, domiciliée à Paris (7*) l'Auxezre, le t 1951 
2 le la Comète, décédée à Villejuif (Seine) Je 18 mars 1941 j 
J eff (Marie), veuve Chevallot, domicile à Boulogne-sur- Par jugement en date du { 1952 de pren 
ùt 2», route ge la Reine, y décédée le 28 avril 1947 i e de Bélhu 1 1 \ requ di t! des don 
S Z rançois), célibataire, domicili à Boulogne ir-Sé d ds , nn LFB , 1" ue, ” d ! ‘ 
1 e de Silly, décédé au Kremlin-Bicêtre (Seine) le & mars 1942 ion de Ponchel (Marie-L nn j Pa" 
I \ (Antoinette-Julie), veuve Francois, décédée en son d' les-Béthune, y décédée le 7 ; er 1950, 
Ù Paris (6°), 45, rue Duguay-Trouin, le 26 mai 1940. 
orné date « 11 rs 195? | d ! | 
I Louise-Anne-Claudine), veuve Guillaume, décédée en son ‘ta e d'A » ja requête = dn n des doma 
° à Neuilly-sur-Seine, 159, boulevard Bineau, le 18 septem Ro at | né. 
bre 14,7 » , “ , nes, ordonné pui ‘ ( pi I l'ar 
ret (Jeanne), célibataire majeure, domiciliée à Pari 15 d Bernard (Albert-J né à H d (Nor 1! 
N ton, décédée à Paris (13°), 1, rue Cabar le 16 décerm- 1879, domicili Il de ! eux déve 
11 12 { r 19 { 
| inne-Marie), veuve Cazenove, décédée ei don le, à 
1 LL 11, rue Chardon-Lagache, le 11 novembre 1%%0 Par jug: cu ea ou « a! 1 “ 
| ‘lt \e à l di (| 1 de 
Clémence-Angélina), veuve en premi noce di ( I ‘ pui Î | | 
| Paul-Aimé) et en secondes noces de Bow Antoine), d lé préalable \ l'enx ’ ! ’ 
en son domicile, à Paris (16°), 14, 1 Chardon-Lagache, 
: bre 1950, 
M | ] 
Clarisse veuve Bonneau, décédée en son domieil à ! \ ; L 
Seine, 89, boulevard Bineau, le 12 janvier 1951 (0 
Pierre), époux Berlier, domicilié à Par il Lt . Lec ill iv v décéd À 
t, décédé à Gabarret (Landes) le 22 avril 1944 : 
Mar veuve Christin (Pierre), domiciliée à Paris (6°, 3 7 ; ; . 
décédée à Paris (7e), 42, rue de Sèvres, le 27 juin 1% 
Isaure-Caroli ibataire e ‘ 
M Eee ! SUCCESSIONS VACANTES EN ALGERIE 
o, TU UC deceuee : ar iur Le ( | 
2 mai 1950 
M \turice-Léon-Pau cul eu « 
Duroc, décédé à Paris (3 i \ - AC « 1 
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Mine Francine Lelebvre sur les graves inconve 
raient, pour le personnel des entreprises commer 

REQUÊTES taire = j ne enodificalion dans un st restri 
eur ont élé accordés, en Ce qui conrermne la 
ebdomadaire de travail, par de nombreux décre 
. : ies dispositions ont été ma:ntenues en vigueur j 

flequrtes concernant des militaires, marins et civils disparus pen- 1952 par le décret ne 51-14 du 20 déembre 1% 

dant la période comprise entre le 3 septembre 1929 et la date de 

cessation légale des hostilités. & — Fixation de la date de discussion de 

— M. Minjoz sur les mesures que le Gouverne 
pour em er | y d'incidents tragiqin 

TAC pt ée au procureur de la République près sont — its vendr 23 mai à Monthéliard {Dout 

te tu inal de Hellort, en vue de faire déclarer judiciairemen ‘ab maniles! ition de Ko: … Africains, incident: 1 cour ! 

Se TM le: 40 Fiss (Lipu). né en 1899, fils d'Abraham Else et de Dwoÿra enregis in mort, plusieurs manif 

Hubinteld, mar dormi 6 à Belfort, 2%, rue du Vieux-Marché, blessés 

lisf 1 depuis jui t 1242; 20 Eiss Pipa . né en 1% à Hireza Pole 

gne) € \ femm Scueiner (Léa), née le 3 novembre 4902 à 7. Suile de la diseussion du projet de loi (n° 222 

Bireza ‘Polog leux dis} en juillet 1942 rectilivatives {nos 2607 2631-2565) au projet de lo 
ment les ‘rédita affectés aux dépenses de fonc nement 

Une requèle a élé présentée au procureur de la République près pement des <ervices mililaires pour l'exercice 19532 (wi! 

le tribunal de Hriey, en vue de faire déclarer judiciairement lab na e Nos 55%56-2600-262%5, — fre partie à 7° partie 

ence de Zyzek Dape , tpouse Bresler !‘Alge), née le 8 juin 13 à 

] Polog lomiciliée 4 Jar Meurthe-et-Moselle), rue Maurice 8. — Suite de la discussion des interpellation 

ta r 1! Allemands en juillet 1942, internée à Dram . à Le 

er tépe A. { les _—- 1942 à tchotts d'où elle n'est nie . 1° De M. RER, sur 2: ee Ü 1 

rev e, Flle a été vue en juillet 1944 malade à l'infirmerie de “a med déjà pratiquée cn ndochine et pue ( 

ce TT dangereuses conséquences pour la paix mondiai: 

20 De M. Fouchet, sur la situation en Tu le et 

Le jucle à été ÿr lée au procureur de la République yrè- 1e quences qui doivent en ètre tirées, 

tribunal de Poitiers, re vue de faire déclarer judiciairement l'ab- 3 ù S nf: ions: ; 

ence de: 1e Benjamin Borenfreud, né le 29 novembre 1898 à Bochnia 3e De M. Bartoli : 8 à Es 

(Pologne doumicilié d'abord à Nancy, en dernier lieu à Poitiers mandant maritime du por! de Bizerte à l'encontre de r 

k «mad - 2 soft AA Qc EE ’ icenciés d'office et de douze chels d'équipe révoqués de 

disparu à Auschwitz le 4 août 1942; 2e Laufer (Rruc ha} épouse horen- os - a nl Dans x 

freud e le 27 ftanviur 190% à Tarnow Polo demeurant ‘0nS pour avoir participé \ la sie + ne " o pr ‘es! 

d'abord à Nancy, en dernier lieu à Poitiers, disparue à Auschwitz le me OR EE Le: all gg! 

7 août 1942, tous deux de nationalité étrangèr: dical À droit Le mêve ot es rêcies de licenciement en 
dans les règlements du port; sur les mesures que le Gou 
comple prendre: a) pour la levée immédiate de toutes les 
et Leg mnisation équitable des ouvriers el chefs d'équipe 
tement punis; b} pour mettre un terme à l'arbitraire du con 
maritime du port de Bizerte et les sanctions qu'il compte ! 

INFORMATIONS PARLEMENTAIRES —# 
je De M Verdier, sur les instructions adressées au 1: 
MURS d France en Tunisie et sur *} Inesures prises les % et % mar: ! 
5° De M. Giovoni, sur les mesures de violence dont le Go n 
ASSEMBLEE NATIONALE ment se rend coupable en Tunisie et sur les moyens qu il € 
empioyer pour meitre en liberté immédiate les ministres et lou 
Axnés 1952 patriotes tun'siens emprisonnés et déportés, lever l’état de 
supprimer la censure et rappeler MM. de Hauteclocque et Garba 

— = — —— — — rapatrier les troupes et autres forces de répression, satisfaire 

légitimes aspirations du peuple tunisien à la liberté et à l'inde 
pas Pr 
Ordre du jour du mardi 17 juin 1962. dance nationale; 
Go De M. Dronne, sur la politique suivie gar le Gouver 
l'égard de la création du nouvel Elat de Libye et sur HT 
A seize heures. — {re SÉANCE PUBLIQUI qu'il à prises afin de sauvegarder, d’une part, les intérêts franc 
au F2z7an et dans Jes oasis de Ghât et de Ghadamès, el d'a 
ft. — Nomination, par suite de vacance, d'un membre d'une part, l’intégrauté de l'Afrique du Nerd frança:s>; 
RAT 7° De M. Quilici, sur les événements de Tunisie L. la po 
2. Vole des propositions de loi: 1° de M. Siefridt et J'usieurs que le Gouvernement compte suivre dans la Rég 0; 

! , 4 bo 4 { , « "? { «1 # 1 

l'or jee : 9 fu ‘9 tot OS volet P -A: À, y £- 8e De M Jacques Chevallier, sur le point de savoir Si Lait 

lat « le la sécurité sociaie à la situation des cadres; 2° de M. Ger que le Gouvernement entend adopter en Tunisie S'i » 

- blement dans le cadre d’une politique générale d'union frança 


OUVrIE un 


nez et plusieurs de ses ollègues (ne 1059) tendant à 
prévu par 


nouveau et dernier délai pour le rachat des cotisations 


la loi n° 484997 du 23 août 1948 visant à adapter les législations 
de sécurté sociale à la situation des cadres; 3e de M. Jean Cayeux 
(ne 1%) tendant à ls réouverture d'un nouveau délai pour le 
rachat des cotisati de sécurité sociale au profit des auteurs 
et mmpositeurs; 4° de M, Etienne Fajon et plusieurs de ses col- 
lègues (n° 1%%0) tendant à donner aux conjoints survivants des 
agents des cadres la possibilité d'effectuer, dans un délai d'un an 
à compter de la promulgation de l« présente loi, les versements 
rétroactifs d'assurance vieillesse au lieu et place du de cujus: 
5e de M. Duquesne et plusieurs de ses collègues (n° 2127) proro- 
geant le délai d'application de l article 6 de la loi n° 48-1307 du 
23 août 1958 tendant à adapter les législations de sécurité sociale 
à mn des cadre \ s 2173-88 - M. Viatte, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

3. Vote du projet de loi (ne 2905) portant déclassement @u canal 
le SaintDirier à Wases Ne 9179 M. Mido!l, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

4, Vole de la proposilion de résolution (n° 2810) de M. Pineau 
tendant à inviter le Gouvernement à créer une prime spéciale pour 
les pilotes d'avion ou de planeur battant un record du monde et à 
prévoir remboursement des frais occasionnés par sa préparation. 
No ‘450) M. Movnet, rapporteur (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
dé ba 

5. Fixa Mn de Î ] ] sion di in lé wU Ilatior {o de 
M lant sur les eintes que porterait aux droits des em loyés et 
d 1 lammilles toute modification restrictive au décret du 
2») décembre 1951, qui fixe les m dalités d'application de deux jours 
d »s hebdomadaire dans le commerce de détail non Alimentaire, 
2e de Mme Fstachy ir les modalités d'application de la loi du 
I n 19%6 sur la semaine @ quarar ite heures dans les commerces 


Jo de 


. 
de 4 | ! lise 1 ue lee denrées 


uimentaires : 





9° De M André Denis, sur les événements du 26 mars en 1 
qui, faisant suite aux inqualiflables opérations du Cap Bon, sont d 
nature à compromettre les rapports entre la France et la Tu ( 
constituent une atteinte au droit des gens et au prestige de 1 
Pays; 

10e De M. Fonlupt-Esperaber, sur la situation actuelle en 7 
sur les mesures prises sous la responsabilité du résident général « 
France à Tunis et sur les moyens par lesquels le Gouverneme 
entend rétablir entre le gouvernement de Sa Majesté le Bey 
Gouvernement français les relations confiantes permetta 
progressif de la Tunisie à l'autonomie interne ; 


{1° De M. Mitterrand sur la politique que le Gouvernemen 
suivre en Tunisie ; 

12° De M. Caillavet 
suivre en Tunisie. 


éur la politique que le Gouvernem 


— Discussion: I. du projet de loi + if au contrôle des en 
pr ont — IL des propositions de loi: 1° de M. Henri 1 
tendant à réglementer les ententes économiques, à interdin 
qui sont contraires à l'intérêt général et à confier à celles 
s'avèrent licites un statut légal; 2° de M. Gazier et plusieurs de 
en pur tendant à organiser le contrôle des ententes y ion 
nelles; 3° de M. louis Vallon et plusieurs de ses collègues 
contrôle et la réglementation des ententes industrielles et com 
ciales. (Nes 496-2145-3085-3553%. — Mme Poinso-Chapuis, rapp 


A vingt et une heures. 28 SÉANCE PUBLIQUE 


Suile des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pt 


séance. 








7. 


ni 




















un 


uste dos projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 17 juin 1952. 





ve 40 Proposition de loi de M. Meck modifiant urticle 10 
à 1linéa) de la loi du 2 octobre 1956 pour faire béne be 
»s Français s-hnisires à létrangeé de l ni « 

jommages de guerre renvovée " | nnike ve « 
nstruction 

ve 1761. — Rapport de M. Haumesser fait, au nom d à) cn 

a le l'intérieur, sur le projet de loi relatif à la ; pr” 
es des mahakimas. 


yo 216 Ragport de M. Ali Brahirmi fait, au nom d ! 


de l'intérieur, sur le projel Ge loi élendant ( 
ju décret du % octobre 1%35 aux 1] nètreé 
sables en Algérie par des ouvrages autre ju 


s-TCSeTvoirs. 


\ ” Rapport de M. Quinson fait, au nom de ri 
érieur, sur: 1° le rapport fait, au ] \ pré 
é: ture, sur la proposition de oi t | n ‘ 
le la redevance enniere perçue } Ltre 16 ! I l 
rwerai de fer; 2° la proposilion de loi tenda à modilier 
ix de la redevance minière en ce qui concerne le 
rai de fer prélevé au profit des comm s ét d di I 
ts et à modifier l'assiette de cettui ve 
do KE Proposition de résolution de M, J: P David tendant 
‘ vter le Gouvernement à prendre ! ( mesure itile 
e de faire bénéficier les multi | l 1 
: carte de priorité « station debout pénible » de réductions 
r les transports équivalentes à celles accordées aux tilulairn 
rte de familles nombreuses, aux « de gun 
x victimes civiles de la guerre ren yce à la Comn Ion 
ravail) 

Ke HW. — Rapport de M. Barthélemy, au nom de la comm 
des moyens de communication, sur la proposition de loi 
nt à Ja classification en catégorie B (service actif), en 
le leur accorder le bénéfice de la loi du 2 seplembre 

i58 sur les pensions civiles et militaires des contrôleurs et 
leurs principaux des installations électromécaniques 

Ne 342. — Proposition de loi de Me de Lipkowski tendant à l’orga 

ition de la prophylaxie individuelle, familiale et collective 
utes les déficiences mentales (ren yee à la COMMISSION 


de la familie 


N 45 Proposition de loi de M. Vigier tendant à modifier l'art 
e 19 de la loi du 12 avril 1943 « relative à la publicité par 
[ iux-réclame, par affiches et aux enseignes » (renvoyée 
1 la commission de la presse). 


M Xéw. — Proposition de loi de M. Sourbet tendant à ouvrir un 
iouveau délai pour le versement des cotisations prévues par 

oi du 16 août 1%0 adaptant la législation des assurances 

ales agricoles à la situation des cadres des professions 

es et forestières (renvoyée à la comenission de l’agri- 


ire). 


Ne Xéf (1). — Rapport de M. Rabier fait, au nom de la commis- 

S de l’intérieur, sur le projet de loi portant approbation 
e convention entre l'Etat et l'Algérie relative au régme 
neier des houillères du Sud-Oranais, 


X- 3570, — Rapport de M. Minjoz fait, au nom de la commission 
du suffrage universel, sur: 1° le projet de loi modifiant le 
décret organique du 2 février 1852 sur les élections; 2° le 
rapport fait, au cours de Ja précédente législature, sur les 
propositions de loi tendant à l’abrogation de certaines dispo- 
éitions de l'ordonnance du 14 août 1945 modifiant le décret 
organique du 2 février 1852 relatif à l'élection des députés au 
Corps législatif et à l’amnistie de certaines condamnationé, 


Xe 371, — Rapport de M. Boutbien fait, au nom de la commission 
lu travail, sur le projet de loi relatif à l'emploi de la main- 
d'œuvre étrangère dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Martinique et de la Réunion. 


Ne 572, — Rapport de M. Boutbien fait, au nom de la commission 
du travail, sur le projet de loi autorisant M. le Président de 
la Répubiique à ratifler la convention internationale n° 9% 
concernant la protection du salaire, adoptée par la conférence 
internationale du travail dans 6@a trente-deuxième ses£fion, 
lenue à Genève du 8 juin au 2 juillet 1949. 


LS, — Proposition de résolution de M. Ninine tendant à inviter 
e Gouvernement à abroger ou à modifier le décret du 23 sep- 
nbre 1448 concernant l'octroi des titres de gouverneur hono 
rare el de gouverneur général honoraire des colonies (ren- 
voyée à la commission des territoires d'outre-mer). 


i %,. — Rapport de M. Tourné fait, au nom de la commission 
Sons, sur la proposition de résolution tendant à inviter 
vouvernement à ramener le montant des impôts et taxes 
trappent les vins à un coefficient d’augmentat'on égal à 

hi du coeflicient d'augmentation du prix du vin par rapport 

+ soit à un montant maxknum de 500 F au heu de 
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A L'ASSEMBLEE DE L'UNION 
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nent 











Ordre du jour du mardi 17 juin 1952 
A quinze heures. SÉANCE l'UBLIQUI 
1 ere Ar - prise j 
live à ] e d'a Gi {9 
- M. le président d \ssen ( ! [ ) 
uw ! e j- Le a 
in ( r ( 
. + sion des propo s € pr ) de pr de 
se far les membres du groupe Ù ] v-rmer 
ts) tend 1 _ Hion ra elle el à la pla 
l'éconorn!'e 1e Union Î inçaise 4 \ sauvegardk les 
son développement dans les accords 4 \omiques européens 
‘ nn; € 1 donner à la représentat française dans 
ernati ? IX, L SE | ml s} ! et } I ro n l, <a 
irac re d'une ve ritable renrésentaticor de l'I jon ! 
os 306. année 1919, et %, année 1952 M. René Moreux, 
13;, année 1952 - Avis de la commission des rt 
es. — M. de Peretti, rapporteur; n° 235, année 1952. — 
uission du plan, de l'équipement et des communi- 
M. Schmitt, rapporteur: ne 2453, année 1952 — Avis de la 
sion de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches 
forêts. — M. Le Guenedal, ranporteur: et ne 244, année 1951. 
le la commission des affaires financières. — M. Sylvestre, 
Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 17 juin 1952. 
ù | Proposition de résolution de Mme Caffot invitant l'As 
honale à voler nine loi tt la À il ( t les Si 
d enement d'assistance sociale anprès des élaldisseme 
d gnement SW Cyr 1 & laire 4 ès di rtern 
npris l'Algérie) territoires d'outre-mer et Etats ass 
20 à inlemniser, en attente de cette réalisation apte à f 
es assistantes sociales méressaires, le sages-femmes et 
nières diplômées qui en ass Ï nt ] 
renvoyée à la commission des a! 
N I Rapport par M. Paul Catrice, au nom de la commission 
flaires sociales, sur la proposition de résolutio neA43%8, 
1951) de M. Paul Catrice tendant à iviler l'Assermdbiee 
1 vorer 1e | 1 e place et Con 
ir représentative X Ccomrmau à l es ira 
ication de l'aclion s ve d I toire | ( 
L s rt nres sous 1l e 

pe 2 - Rapport par M. Lhuillier, au nom de la commission de 
4 s éconamiques, sur la demande d'ax ne 411%, année 
1252) transmise par M. le président du seil des ministre 

e projet de: décret, présenté par M. le ministre de la France 
mer, portant institution d’une chambre nsulaire des 
le l'Afrique équatoriale française. 

Ne 25 (1), — Avis par M. Schmitt, au nom de ta commission du 
| de l'équipement et des commu | s, sur la proposi- 
ji et proposition de résolution (n° %Œ46, année 1949) de 
M. Cianfarani tendant: 1e à l’organisation rationnelle et à la 
planification de l'économie de l'Union française; 2° à sauve- 

, Farder les voies de son développement dans les accords éco- 
lues européens en discussion; 3° à donner à la représen- 
lation française dans les organismes internationaux, par sa 
Composition et la portée de sa mission, le caractère d’une 
Véritsble représentation de !’'Union française. 

ve 26 «1 — Demande d'avis transmise par M président de 

ntiée nationale, sur le projet de loi (A. N. n° 81 
rtant approbation du compte définit du Ludget khcal de 
1 Réunion {exercice 1945) ‘renvoyée à la commission des 

E laires financières). 





1) Ces dicuments ont été mis 1 disposition de Mmes et 


ve «le l'Union française le 16 juin 192 
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II, — Ouesli ersee 
Annulation de convocation. 
ième re ] nm d £ ] e, à Ù 
v les chasses, d tes fo prévue | 
La 1952, à ze heures ‘rerte al me 219 à Versailles, ect 








INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Preurèng session pu DI uix 19 





Séances du mardi 17 juin 1952 et jours suivants, 


1. — Etude des difficu d'approvisionnement en produits sidé- 
rurgiques. — Rap} ét projet de ré ition présentés par M. Wil- 
lame, au nom dé ynmission de la production industrielle 


2. Rapport sem iel de conjoncture présenté par M. Dumontier 


, 
aü nom d 1 mm h à \ } ire économique et du revenu 
lä 

3. — Rapport et projet de résolut sujet des réper ions du 


. M { I J LR au k l 
réarmement des nations occidentales sur l'économie française et le 
niveau d'existence des Français, présentés par M. Sauvy, au nom 


de Ja commission de la conjoncture économique et du revenu 


4. Rapport et projet de résolution sur la nécessité et l'urgence 
d'une réforme fiscale présentés par M. Compeyrot, au nom de la corm- 
mm des finances, du crédit et de la fscwité, 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du € il (direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 9 juin au 14 juin 1952: 


IL. — Notes et études documentaires. 

Ne 1619. — Chronologie internationale du 16 au 31 mai 1952. 7% F. 
Ne 1621. — L'électricité en France et dans l'Union française 

mise à jour des numéros 14% et 1494 des 

« Notes et études documentaires »: L'électri- 

CN CURE D MN oct oéecavencoteacsocee © F. 
Ententes et monopoles dans le monde, — 

Europe seplentrionale, — 1]: Norvège, Dane- 

DS, D. été éésosriodud nitrate 100 F. 
Convention sur les relat'ons entre les trois puis- 

sances et la république fédérale d'Allemagne 

DE OR M eomochoumssscemitennttideéesessten 20 F 
Abonnement aux « Notes et études documentaires »: éix mois, 

1.000 F;: un an, 7.500 F. 


Ne 162 


Ne 162 


H. — Chroniques étrangères. 
Ne 92 — Allemagne................ sn ses eo néracés covers DE. 
bonnement à chacune des six chroniques étrangères: six emois, 
27 F; un an, 500 F. 


IH. — Articles et documents. 


No 2423. — Allemagne (Après le traité de Bonn. — L'armée rouge 
et l'Allemagne orientale)...........,.,.. soogss ses: D 
No 2424. — Europe (Les Etats-Unis et la défense de l'Europe. 
— Nouveaux dangers pour l'Europe)............ 2 F 
Ne 285, — Scandinavie (Gouvernement et opposition au 
Danemark, — La Scandinavie et Ja politique 
russe dans la Baltique)...... PETETETCIIIILIIIT 20 F. 
No 2426. — U, R. S. S. (L'irrigation de l'Asie centrale. — 
Contre le « colonialisme »)..........s..... …. Dr. 
No 2527. — Europe occidentale (Les accords de Bonn. — Les 
chances des Européens)......... nesesiasdeéeett 2 F. 


Abonnement aux « Articles et documents »: 6éix enois, 2.000 F; 
un an, 3.800 F. 


IV. — Problèmes économiques. 
(Sélection de presse française et étrangère.) 


Ne 22 du 10 juin 1952 présente, notamment: La politique du crédit 
en France en 1951, — Les participations de l'Etat dans les entre- 
prises en Italie, 

DS Rés sr ects das ésesdosososnen eco eséésiees 3% F. 

âbonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 1.000 F; 
un an, 4168@F, 


V. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 
(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 

Ne 215 du 14 juin 192 présente, notamment, en variétés Statis- 
tiques: Le budget, élément des opérations financières de l'Etat. 
— “Tableau 1: Ensemble des opérations de trésorerie de l'Etat. 
— Tableau H: Opérations budgétaires en francs de 1%. 

Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: un an, 
1.200 F 

Le « Bulletin hebdomadaire de statistique » n'est pas vendu au 
numéro. 





Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation : 46, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Versements et commandes au régisseur des recettes, 16, rue 
Lord-Byron, Paris (8°) (C. C. P. Paris 9060-%). 
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Ministère de la défense nationale. 


Avis de concours pour le recrutement de personnel militaire féminin 
de l'armée de l'air, 


l por t 1 nent de personnel militaire féminin 
de le | ja p« tés suivantes : 
= l 
© »S ‘1 
| 
t 1 — 
1 ut ingiaise, 





Personnel du service de santé (laborantines, infirmièr 
médicales) (1); 

Transmissions (1); 

Mécanographes (1), 
aura lieu les 29 et 30 juillet 1952, 


io Conditions génerales d'admission. 


Etre de nationalité françarse : 

N'avoir encouru aucune condamnation tombant sou 3 
l'article 5 de la loi du 31 mars 1928 

tre célibataire, veuve, divorcée ou séparée de 

Ne pas avoir un enfant mineur non émancipé 
ccntraire, ne pas avoir sur la personne de cel en! 
garde résultant de: l'exercice de la puissance paterne 

Avoir au moins dix-huit ans accomplis à la date d 
_ Avoir moins de quarante<inq ans à la date de la 
l'engagement ; 

Posséder l'aptitude physique à servir sur les diffé: 
de l'Union française; 

Pour les célibataires de moins de vingt et un ans 
corsentement de leur représentant léga! 


a) Connaissances générales. 


Aucun diplème n'est exigé, Toutes les candidat 
un examen de connaissances générales comportant | 


vanles: 

Dictée, composition française, mathématiques. 

Le niveau des sujels correspondra au brevet élémer 
seigrement public 


b) Connaissances propres à la spécialité dema 
Secrétaires: tests psychotechniques. È 
Sténographes: vitesse moyenne 95 à 100 mots minut à 


Dactylographes: vilesse moyenne 35 mots minute 
Comptables: diplôme de comptabilité et tests psycho 
Interprètes d'anglais: épreuve d'une durée de deux 1] "1! 1 
et oral) (niveau du baccalauréat, fre partie, 1] 
Infirmières : diplôme d'Etat obligatoire 
Laborantines: diplôme de fin d'études d'une école 
sionnelle. 
Epreuves de technicilé qui porteront sur les anal, à 
biologie courante ; 1 
L'hématologie ; 
La bactériologie. 
Secrétaires médicales 
Diplôme de fin d'études d’une école technique prok 
Epreuve prévue pour les slénodactylographes et 
graphes 
Dictée, avec prise en EE d'un texte m 
de 500 mots environ, suivie de sa dactylographie; 
Explication de mots techniques 
Transmissions: tests psychotechniques. 

Le dossier fourni par la candidate devra comprendre 
La demande d'autorisation en vue de subir les épr 
cours {il sera spécifié sur cette demande, si la cand 
subir l'épreuve facultative de langue anglaise; conco 
sieurs spécialités (ces spécialités devront être classées ] 

préférence de la candidate); 
Demande d'engagement de la candidate: 
Fiche de renseignements à remplir par la candidate; 


Bulletin de naissance ; è 

Consentement du représentant légal s'il y a lieu; 

Extrait du jugement de divorce ou de séparation di ? ] 
les femmes divorcées ou séparées de corps); k 

Acte de décès du mari pour les veuves; À 

Copies certifiées des diplômes, brevets, certificats, et 4 
téressée est titulaire ; 3 


Autorisation de l'administration publique qui em 
date (éventuellement) ; 
Trois photographies d'identité de l’intéressée. 


Ce dossier sera transmis le 15 juillet 1952, dernier dél 


rités désignées ci-après, romple ‘eru du départemen 
de la candidate. # 

M. le général commandant la fre région aérienne, Di; d 
Bas-Rhin, Côte-d'Or, Doubs, Haute-Marne, Haut-Rhin, Hauk 
Jura, Marne, Meurthe-et-Mosclle, Meuse, Moselle, Nièv 
Loire, Territoire de Bellort, Vosges, Yonne. 

M. le général commandant la 2° région aérienne, 

Didier, Paris (16°). — Aisne, Ardennes, Calvados, Ci 4 
Eure, Eure-et-Loir, Finistère, Ille-et-Vilaine, Loire-Infér , 
Maine-et-Loire, Manche, Mayenne, Morbihan, Nord, Oise 

de-Calais, Sarthe, Scine, Seine-Inférieure, Seine-et-0 
Marne, Somme. 

M. le général commandant la 3° région aérienne, 1! 
Ariège, Basses-Pvyrénées, Charente, Charente-Maritime 
rèze, Creuse, Deux-Sèvres, Dordogne, Gers, Gironde, HN 
Hautes-Pyrénées, Haute-Vienne, Indre, Indre-et-Loire 


et-Cher, Lot, Lot-et-Garonne, Farn-el-Garonne, Ta 
Vienne 
1) Connaissant si vossible la ‘angue anglaise 
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FA Je général commandant la 4° région aérienne, Aiïx-en-P 
ii Allier, Alpes-Marilimes, Ardeècl Aud Avervn B Sociétés étrangères d'assurances. 






































A : Bouches-du-Rhône, Cantal, Corse, Drôme, Gard, Hautes-Ai} 
Hi Lairt Haute-Savoie, Hérault, Isère, Loire, Log È 
| Pyréne s-Oriemia'es, Rhône, Savoie Var. Y u-e d 6 l'assura Velet d [ Ver 
Lt cénéral commandant de l'air en Ailgér \ls jh 
le { nstarntine erTr je l - ‘ t U ñ iregislr né 
l'Oran, territoire d 'Ain-sefra dépa ment j’Alz | to? | + ” d 
Gbardaia ? d c du ‘ ' \ \ 
u général! omimandant d ir en Tur ‘ 1 Ï . | ‘ 
Le ts dé Martiniqui 
\ e général cCon,Ima li le l'a iu Marox Ral Rés ’ A'ce ‘ L 
| région de Casablanca, ter e d'Ouezzal égi \ , 
rak mamandement d Agaot tit régie j Mk U | 
n Fès, région à udjda 
ns Da dre d —_——_— 2h 0 @——————— ————_—_——— 
uw le général comm li La div l s i 
B P. M. 510 B. - Eéwents stationtn 1 Allemagin 
( Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 


__  —+e+ - — 





Ministère des finances et des affaires économiques. TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 


Avis relatif au tirage de la tranche exceptionnelle des vacances 
de la loterie nationale 1952. 


4e Avis. 























£ de \ tr e # pt ‘ | ‘ ! D osé 
(452 aura el! Ineret 1 = ! 1% 1 gr ! P (| | 
présence du publi 1 dr rer 0 IX dis] Une où, uit ta au :° de 
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I S nationale dé em de ler francais a n 1 La Société nationale des chemins de fer frança's à 
l'hon ration m térielle la pro »n d'insérer À partir du log tion ministérielle la proposilion d'insérer, à |} 
» " snoif no © ‘shanites 9 " seanhe ! it 1952, dans le chapitre 7 du tarif ne 5, les dispo 
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TARIF No ? : 
Betteraves pour sucreries et distillerie Tr 
{ ! — S \ le en le fer fra dés , SAS ‘ mat 
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{ ] va ine féculerie à u gare que nque de 14 inclus) à Saeux (exclu), via Abai ut, à 
50 1 \ale de hemins de ! français barème 16? 
Pa le 1 
— —_—————— — 
BARFMES 
Miaimum Maximum La Sock nationale des chemins de fer franca . 
Pau x “à D F ogalion imninistérielle, la prapos tion d'étendre, à 
: ; , s 1952, à toutes les gares du département de la Hauüte-\ 
} BH: PR | 1 LU vant des fabriques ou des éläsblissements de décara 
\ TELLE | )S -1 vme il est indiqué ci-dessous, les dispositions d 
; du tarif me 
Paris, le 12 juin 19%:2.) 
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Paris, le 12? juin 195? 


A titre proviso t jusqu'au 91 décembre 195%, le bâchage 
de ] le particuliers fermés Soumis aux dispositions du para 
gra ll du présent chapitre (à l'exclusion des cadres loués par 
la so é nationale des chemins de fer français), chargés de mar- 
chand devant être transportées à couvert ou soumises au régime 
de l'indice At, peut être assuré, sur demande de l'expéditeur, aux 
prix et conditions fixés par l’article 8 des conditions générales d'appli- 
cation des tarifs pour le transport des marchandises, pour les mar- 
Chand iflectées de l'indice Ai ». 








chandises et du chapitre 4 {chiffre V) des tar fs généraux 
son en gare n'est pas admise 
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BARÈMES APPLICABLE: 


par wagon chargé de 


3 tonnes 1 tonnes 10 toune Î 
| | 
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brück-Hgbf :642 km 236 ‘ 212 L 218 
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17 Juin 1952 
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3 Prix d'application prévus conlormément à l'article 14 (1°, b) du 
cahier des charges de la Société nationale des chemins de ter 
{rançais. 
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& Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 
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Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de concours pour le recrutement d'un directeur 
de bureau municipal d'hygiène d'Argenteuil (Seine-et-Oise), 


. 








| I su tre ouvert en vue de la nomination d'un 
durecieur de bureau mumicipal d'hygiène à Argenteuil (Seine-et-0ise 

Les candidats docteu en médecine devront être titulaires du 
diplome d hygiène 

les di uides, accompagnées di lossiers de indidats, devront 






parvenir au Imaire d'Argenteuil avant le 15 juillet 1952 











Avis de vacance d'un poste de médecin à temps 
es dispensaires antiluberculeux de Saône-et-Loire, 








de médecin à temps complet des dispensaires antituber- 









culeux tellement va dans le département de Saône-et- 
Lanre 

La indrda loivent nr mplir les conditions fixées par le décret 
du 12 138 relatif au 1 ment des médecins des services an 
tuberculeux (médecins de sanatoriums publics, médecins à temps 
Complet déja en fonctions dans les dispensaires antituberculeux, 
Ina is issus du co urs de décembre 19541 

Les 1ndidats devront avant le © juillet 1932, adresser leur 
demmarmie, accompagnée d'un exposé de leurs titres, à la direction 
dépar ementale de la santé de Saûne-et-Laire, 6 ter, rue Pasteur, à 





Mâcon 1 Hs pourront oblentr tous renseignements utiles, 


















de la population et de l'entr'aide sociale du Finister: 


Un poste de commis est actuellement vacant à la dir 
tementale de la population et de l’entr'aide sociale du k 

Les commis en fonctions dans les direct départen 
la population ou de la santé, intéressés par cette vaca 
de se faire connaître et de s'adresser pour tous renseig 
direction de l'administration générale, du 
ministère de la santé publique et de la population, ?e bur 
de Tüisitt, Paris (17° 


LU IR 


person ee 














Avis de vacance d'un poste de chef ce bureau 
à la direction départementale de la santé de l'Indre 


Un poste de chef de bureau est actuellement vacant à ! 
départementale de la santé de l'Indre. 

Les chefs de bureau, en fonctions dans les directions 
tales de la santé ou de la population, inléressés par ec 
sont priés de se faire connaître et de s'adresser pour tou 
ments à la direction de l'administration générale, du p« 
du budget, 2 bureau, ministère de la santé publique et 
lation, 7, rue de Tiisitt, Paris (17e 


Avis de vacance d'un poste de commis à la direction départ, 
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Evaluation des recettes de la vingt-deuxième semaine du 24 1u 30 mai 1952. (En 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
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1.2# 1.543.337 


DIFFERENCE EN FAVEUR DE 








1962 1961 ani é 
NATURE pt TRAFIC k É 1962 1951 
Recelles évainées Recetles oomptables Ea valeur absolue Pourcentage | En valeur absolue. : Po 
: 5 6 | 





607.133 
9.332 
88.432 2,9 y 


855.135 





































Evaluation des 


recettes au 30 mai 





1962. 























RECETTES RECETTES 
comp able évaluées 
lu fer janvier du fer avril 
\ | [à K 4 { = 
\u au 
9 mars 30 mai 
te ta 
2 3 
















0 





16.001 








\at10 
| e ds » fs 


ranÇais 09.704 . 108 65.003.010 













TOTAL RECETTES DIFFRRENCE EN FAVEUR bi 
des recettes comptables —_—————— — — _————— — 
du fer janvier | du fer janvier 1952 1951 
au au bananes nn 
20 mai 70 mai En valeur Pour. En valeur 
192 test absolue centage absolue 
L! “ 6 1 8 


.22.589 
132.076 


.U6.2%0 | 








38.601.939 32, ° 





158.707.118 129. 105. 179 
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imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels : Juax REYMOND. 
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ACTIF Service de | émission. PASSIF 
[I ! tés . (RTTLLLELLELELE ss... ss... {« Le A) l { nm ss... * Ta 
gets et avances à court terme..... sense ee . 26.12 } à 
POIS sn nn nn nn nn nm nn nn . ss... . { \ 
ñ « au service des investissements. ...........se M« 
| C es d MOsocotossdonsaté too ose one oncenres ‘ 
Com! d | se 
| 
O1 » | ! 
= | 1 LE | 
Service des investissements. 
tiens I LL RL RE R..ssséosvodocsesosenscisoeséesenses { 179 
D (| 
: F , Il 4 s dt RERO. ss scosccsnccssoocccososscscsoseceot 000, 0 
R npte crédits sur marchés publics........... ce 2.062.983.S48 || Avance 11 < : 
x | A { lu f 13 de 1 | et d'éq pi 4 (tx 
R npte à moyen Îerme.......ssssssssmrssmssse 1.942.4:1.9H | 
| Avances du Trésor ] e 1 d 
avances aux entreprises privées.....ss.sssssssssus 7.95%5.088.,610 || I ON étions ses sente: , 1.7:4).000 ,000 
oi , nniât > pe sidtls d'écon ‘ | Av es ervice de l'ém À ce e M 
Avances aux sociétés d'Etat et aux sociétés d'économie | , ; 
MIRÉO oo. coscaceosescee bte rhenretéieieess JON... 40 || Amortissements immobiliers et mobiliers... cs. 185.1 12 
À es aux territoires, départements, communes et [| Comptes d'ordre coopesccsse cocnessscoeecesceee 1.01 : 
organismes publics d'outre-mer... soosésoscsbsee : 5B:525.845.055 | 
R erves .… e ps UE] . (XX) 
| L'ofansptssouss D snsocoss cs csccoposuees cvcserse 
, : Le | 
Participations ssssonossésoseecossscosscoossecssoscec see 895.861.0:6 Dotation ........ ctsééesteboessesrens cs... ee .… OX) .000,000 
Immeubles, matériel, mobilier......ssssssssessssss ea 733.39.620 À profits et pertes 
Comptes d'ordre... soooossooscsssssepecsscosesessese 68.079.949 | DODOIS D ROUE. soc ococoséces cs cscsoscsoscse 100.000 000 
om | songs RE 
101.640.874.529 | 1.640.874.529 
- 
(1) Détail des billets émis par territoire : 
À E. F.-CamerOUn........esssesss Francs C. F. A 11.518.520.165 | Certifié conforme aux écritures: 
la R ON... EETETEEEETELETET IIS _ 1.20.108.140 | Le directeur général 
Saint-Pierre et Miquelon........... — — 12.287.530 A. POSTEL-VINAY 
| 
GUYANE ..s..s.sossssesessses Francs métropolitains. 401.764 .050 | Les censeurs. 
HRIUNIQUE ss conssccssene — _— 2.05 29.300 MR. JULIRNNE, H. BIZOT, H. GILET, R  WETZEL. 
SURÉOIOUDS ...sovoscsccece — _ 1.763.133.076 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
a ——————————— a ——— —— 
Derniere | 13 juin 16 juin 1962 Derniere | 13 juin 16 192 
Cours = — — ———— : — _ - 
Co she Ori ne « cours ours Li 
me DEVISES Cours Lou DEVISES Cours 
cotes relevés relevés ; tés relevés relevés 
a! |  aprèe aveat Cours cotés en Bourse nrèe avast olée eu Bourse 
e.| a Bourse ! : 
Bourse. Bourse , I ° Bours 
———— me. ne qe, — —— me ————_— 
M9 95 |e.ss + JEtats-Unis !1 dollar)... +. se Os PE | 1215 50 Portugal 1100 escud OR en D'OR DE soc 
1 : 002 5% é Sui 100 frar coce ve | SOUS D 00 0 
Belgique (100 francs)..} so. 60 | 6099 375 sos... 
RS ne etes tee OS D Sressooves D Ù EE ON PRES DR, css be À asc de Soovocouce 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU, PAR 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute 


responsabilité quant à la teneur des annonces. 














TIRAGES FINANCIERS 


— 


ETABLISSEMENTS A, BINET 


CAPITAL DE 72.000.000 DR Francs 


ANUIEXS 
SOCIRTÉ ANONYME AU 
SAINT-FERNDINAND, PARIS (17e) 


216772 B. 


SIEGF ( IA! 0, HUF 
Regisire du commerce : Seine n 


Obugations de 10000 F 6 2/4 00 1% 


LISTE NUMERIQUE DE TIRAGES COMPRENANT : 
t° Les 22 obligations sorties au deuxième tirage au sort du 10 juin 
1952 et formant avec les titres racheltés en Bourse la totalité de 
l'annuité à amortir au 17 juillet 1952 
ront remboursables à 10.000 F.; 
2” La série sortie au tirage antérieur et parmi laquelle figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 


Ces obligatior &( 








Le 11 — _— ns 
une | ANNÉE 
NUMÉROS j'amortis | NUMÉROS d'amorti- 
a ' sement 
171 à 198 | 1952 | 1.189 à 1.508 1951 
p : | | ù 
GALERIES MODERNES 
Soc ME AU CAPTI E( 0.000 DE FRANCS 
SIÈGE st L: 66, RUE DES ARNCHI , PARIS (2°) 
R seine me 91 
Obligations 4 1/4 0 0 1946 de 5.000 F, 

! ! la 
£ ( 5 uu à àrmorur au 
1 

1 7 t t 4 \ar 
par 

CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 

| ù Û E E LAIT PARIS 

1 3 | nG-SaIxT-Jloxoné, PARIS 

D 1 ) ( rOI l i 

\ 
Compagnie du gaz de Lyon 

| F 4 hra 
1 'orn \Or- 
t icnais 

au 


Numéros des obligations restant à rembourser. 


1 | 
UU1 : I À À 130). 





———— —— | 


SOCIETE DES FORGES DE CLAIRVAUX 
CAPITAL DE 94.000.000 mi 
RUE DE LIÉGE, PARIS 


R. C Paris 8S548. 


SOCIÉTÉ ANONYME At 


SIÈGE SOCIAL: ?8, 


Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 5000 F. 


Numéros des obligations amorties au tirage du 27 mai 1952 et rem 
boursables à partir du 1% juillet 1952 à 5.000 F; 

Série des obligations sorties au tirage antérieur parmi lesquelles 
figurent des titres non présentés au remboursement, 








— — ——— 


ANXÉE 
de remboursement 


NUMÉROS 


ES, —— 


- 
| 1.846 à 693 


L'ETOILE DE L'OUEST 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 24.444.000 F 
THOUARS 
R. C.: Bressuire 


| | . 
| numéros |, 
| à 
| 


.119 à 774 1951 











SIÈGE SOCIAL : (DEUX-SÈVRES) 


2912125. 
Obligations 4 0/0 1946 de 5.000 F 


Usant de la fa Ju’elle s’est réservée au mon 
la société a procédé au rachat en Bourse de 4 o! 
l'amortissement est prévu pour le 1er juillet 1952. En « 
ne sera pas effectué de tirage au sort et les 40 oblig 
seront annulées. 

Les amortissements antérieurs ont été couverts 
Bourse. 


ETABLISSEMENTS LORIENTAIS DE CONSERVES ALIMENTAIRES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 93.225.000 I 
SIÈGE SOCIAL: 21, COURS DE CHAZELLES, A LORIENT 


R. C.: n° 12735, à Lorient. 
Obligations G 3/4 0/0 1949 de 5.000 F, 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des 48 obligations amorties au 3° tirage d'amortissement ef 
le 10 juin 1952. (La société a racheté 51 titres p 
cet amortissement.) 
2° Des séries comprenant des obligations sorties aux précédents 
tirages el non encore remboursées. 








ANX 
NUMÉROS 
de reml 
492 à 543 I 
3.662 à 3.734 
1.040 à 4.127 
Ps Ébsine _ CE — 





Les obligations sorties au tirage du 10 juin 1952 sont rer 
depuis le 15 mai 1952. 
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sOCIETE MONSAVON - L'OREAL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 350.000.000 DE FRANCS 


Sièor SOCIAL: 14, NUE ROYALE, PARIS 1& 


Registre du commerce: Seine n° 280K25 B 


Bons de 5.000 F 4 1/4 0/0 1944 


PARIS 
LISTE NUMERIQUE 


pes 544 bons sortis au septième tirage au sort du 19 mai 1952 et 
formant, avec les bons rachetés en Bourse par la société émet- 
trice, la totalité de l’annuité à amortir au 1° juin 1952. Ce- bon 
ront remboursables à 5.001 F; 

Des nons sortis aux tirages antérieurs et non encore présentés au 
remboursement. 



































== a —— ———— ——  — — — — _— a 
ANNÉES ANNÉES || | ANNÉES 
4 «UMEROS | d'amortie NUMÉROS d'amortis | NUMEROS | d'amortis 
è L AUX sement. serneut | Seipeut 
| | | 
8 ! HA | Las ol | 1.139 02 
u | ni üol | o1 | 1.146 l o1 
i 52 02 | KI] | 1.147 1 
it 52 70: | ol | 1.120 49 
17 52 7 | 51 | 1.152 52 
æ | 52 70i 51 | 1.154 52 
97 52 709 52 | 1.158 52 
52 et rem VA 52 733 51 | 1.159 51 
« Ne. 50 13% v2 | 1.162 | ol 
lesquei : KT 52 7 51 | 1.163 | 52 
SE 13 52 52 || 1.164 | 51 
à 52 52 | 1.165 | 51 
—— 47 22 197 12 | 1.171 | 51 
si 52 358 52 | 1172 | 51 
PT 52 562 | 52 | 42 | 
6 52 767 2 | 1.214 | 52 
- 64 52 716 | 1 | LR | M 
si 52 : 80 52 | 1.223 0 
x 52 781 h2 1.227 | 52 
W | 52 785 52 | 1.243 | 52 
y 52 786 52 | 1.250 | ) 
G 52 789 52 1252 | 52 
a »2 700 H 4 1.265 | 2 
1) o1 879 902 1.267 o1 
} 52 Ss3 52 1.270 51 
105 52 MO | 0 | 1.24 51 
1 50 yis 52 1.281 n2 
125 mn y30 1] 1.284 | 52 
2 52 932 12 1.288 | 52 
12 ä REX #1 12 1.24) va 
12 52 4 1 1.292 51 
20 50 05% | 52 1.293 52 
131 w 957 22 | 1.294 19 
51 159 52 | 1.296 | 59 
0 | uÙ WY 52 | 1.207 02 
KI) a70 5? | 1.207 1 
52 971 50 | 1.210 
M À 2 973 50 | 1:43 | 2 
| 51 977 52 | 1.314 L 
52 479 51 | 1.346 
12 gx! W}) | 1 x 2 
4) 95 + »4 1.364 à 
»1 on a2 1.392 4 
[AIRES | 2 52 {88 2 [ 1.39 
ù x) 194 | 2 1,3 | 2 
à x 52 1.003 52 1.108 l 
: 52 1.005 51 1.118 2 
& 2 52 1.008 5t 1.419 | 51 
pie 23 51 1.014 52 1 1.423 | 52 
*. S 22 1.042 12 1.124 02 
* 1 22 1.043 11 1.42S 52 
È IS 52 1.054 1 1.4 22 
3 l | 52 1.048 12 1.434 22 
f ” | 52 1.049 1 1.53 12 
C4 52 1.056 1 1.292 12 
16 ë 52 1.057 1 1.457 | 52 
# } 52 1.062 ‘ 1.458 | 52 
34 1 02 1.063 12 1.461 | 22 
jents 5 1, 52 1.066 5? 1.162 | 52 
‘ L 02 1.068 91) 1.153 | 52 
” 119 52 1.070 51 1.464 52 
—_—— À “1 52 1.073 11 1.468 22 
à si 32 1.075 51 1.470 52 
+ o2 1.078 52 1.182 52 
W1 22 1.079 51 1.49 51 
à # — 92 1.084 51 1.494 52 
£ 2%, 52 1.082 52 1.405 54 
K 2 2 1.083 52 1.496 5° 
& J 52 1.105 52 1.499 51 
4 02 1.110 52 1.500 52 
| 8 51 1.112 52 1.50! 59 
5 50 1.120 52 1.508 52 
+ 50 1.129 52 1.509 52 
_ 1 1.131 51 1.522 52 
32 1.135 52 J 15% 52 
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NUMEKOS 
{ 
' 
{ 
t 
{ 
AX 
{ 
1 
1 
{ 
1 
{ 
1 à) 
{ ' 
1 Gil 
1. 
1.4 
1.61 
1 6: 
1.622 
1.624 
1.6 
1.4 1. 
1 
1.61 
1.64% 
1 
1.662 
1 Eux 
1.671 
1 
1.6 
1.6 
ON 


t 
1 , 
1. 14 
! t 
1. 
4 Qt 
{ 24 
{ &to 
1.8%x 
1.82 
1.82 
1 « 
1 LI 
1 Nu 
{ 
| « 
4 « 
l 
{ 
{ 
{ 
4 « 
1 
1.977 
1.978 
1.23 
1.%%) 
1,992 
9 (26 
Ut 
LL 
L( 4 
(M4? 
à (4 
2.067 
) (RO 
2 OK 
2.U89 
or 
102 
2.142 
2.14 
155 
2.197 
2.158 
2.159 
2.161 
2.166 
».191 








ANNÉES 
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senent 


Fo fo 6 iv i 
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12181 























» 586 
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» 1! 
> | 
2.62% | 
2.041 
| 
») 0 
nt) 
2.674 
bo 
(79 
N{ 
4x1 
) A0 
2.695 
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Numéros des obligations sortis aux tirages antérieurs 
et non encore remboursés. 


COMPAGNIE DE P 


\ 


M 


ONT - A - MOUSSON 


DE 2 MILLIARDS DE FRANCS 
PLACE (CAMILLE-CAV ALLIER 
Nancy 584 
i 0 19%, d 000 1 minal, 
nt de la faculté qu'elle s'est 
té en B se la q d'obli 
> pour l'am t de la 
ont € eff cs rachats 








| ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES , 
NUMEROS d'amortis NUMEROS d'amertis- NUMEROS d'amortis- NUMEROS d amortrs- NUMEROS 4 smortr- NUMERO 
| nent sement. sement. sement. sement. 
| . 
732 | 52 1.296 4.Rt! 51 5.068 32 52 +7 
} « | n2 1.397 L.N1IS 52 2.00 M3 | »2 ».t#4 
74 | 52 1. #04 i.«19 52 5.074 52 52 669 
}. 2 | 2 1.113 . NA) HA | 5.0N4 52 p2 ».t 
; | 12 1.42 1.#28 52 ».0N7 52 52 ( 
| 52 1.421 02 1.829 51 3.08 o2 >. 
1. No) »1 1.13% 52 4.531 02 5.107 K] + 
12 1.410 51 4.460 o1 ».108 02 5.704 
Shi | 1 1.4! 48 i.847 52 5.116 52 205 
N) | 11 1.4.3 o1 48 52 5.13 52 , 744 
# | 12 1.107 22 1.83 12 5.140 52 1 
Lt | x? i. 169 51 à .866 :4) 5 719 
#71 ) 1.49 v2 4.567 | 5 
N74 | »2 iv 1x L. RON HA S da 
ÿ:9 2 i.520 52 i.#69 52 dr 
“ou | L 1.528 51 i.875 51 
131 >? 1 52 1. NY o1 | 
| | 2 1.0.) 12 +. OX) 52 2 | 
} >? 1. 1 52 1.Ru! mn 50 - | 
[ ) 1.509 M) 1.911 mn »1 
| »| 1... )2 5.913 52 1 . 
}.4 »2 1.40 22 1.91 1 51 D. 
ru 2 1.58 2 5.923 52 22 + 
3 | 2 6 SE 025 51 5.81 
? L 12 L LI 4 22 5.9 L 5 J.01 
} | , 1.679 52 0x1 1 = 
).. 12 1.041 02 1. % 52 - ed. 
0% | r \: GE 5 4.9: 52 — 
i 0 | 51 i.6 5 1.950 51 > 4 
1.0 | »2 1.4 52 1.964 52 5.83 
1.0 | Jè 0 H 24 1.909 o1 >. BA 
1060 | 3 1.658 52 1.972 o1 4 4 
1.0 | 4 1,6.) 51 :.9:8 ot He 
10 | 1 1 .0457 12 1.959 52 D 
s.12: | n1 r.671 o1 1.91 o1 ». 
\ | 1 1.672 12 4.982 52 D. | 
i.12 0 1.673 49 1.8 51 9.861 | 
.. 131 M 4.0: 12 1.299 52 D. %; 
1.13 | o1 1.09 02 1.905 5? ».N7 | 
1.125 | 12 1.69 52 4.998 51 52 5.87 | 
1. On | 2 1.607 22 5.008 HY | 51 D." | 
1.219 12 +.716 52 3.010 #1) 51 5. #92 
1.26 | 12 1.718 2 ».011 51 »2 5." 
1.260 | 2 4.721 52 012 52 51 5.914 
i | | 2 4. 128 92 ».013 52 5? 129 
1. 2 1.7 92 ».01% ot 51 Vu) 
1.268 | 2 1.758 |! 51 ».015 52 02 | 
i 1 . 19 | m1 >. US n2 A) 
1.5 Ù 1.76 | 12 ».010 o1 52 | 
î A 2 +.70 02 5,041 52 51 
1.44 | 2 1.774 | 2 5.046 »2 52 
2 | 51 1.786 | 52 5.054 52 52 
1.380 51 i.s02 | 52 5.057 51 52 5.979 
| 
SOCIETE ETIL A M COMPAGNIE DE PONT -A-MOUSSOXN 
CaritaL: 72.000.000 DE FRANCS SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2 MILLIARDS DE FA 
Stèci CAL: JEUMONT (NoRb) SIèGe SOCIAL: A NANCY, PIACE CAMILLE-CAVALLIF 
Registre du commerce: Nancy 5%4 
Obligations 4 0 0 1945 de l'Etirage de la Somme, % ed 
MM. les porteurs d'obligations 3 2/4:-0/0 1955, de 5.000 1! 
a : .f elle s'est réservée lors de l’émis- sont avisés que la compagnie, usant de la faculté q 
| Il 1 L vu rachat en Bourse des 20 obliga- re ervee lors de l'émissi à racheté en Bo 1rse À qua 
{ m prévu à la date du {°r octobre 19:2 £gauons prévue au 15 juillet 1952 pour l'amor 4 
* Û eflectué de tirage au sort cette 7° tranche de cet emprunt, #3 
d : JL dec cs. ” Tous les amortissements antérieurs ont été effectués 1 
e en Bourse, 








AVIS DIVERS 





COMPAGNIE DU CANAL MARITIME DE =UIZ 


Droits de transit. 


Par décision en êste du 12 juin 1351, le conseil d'adm 


la Compagnie du canal maritime de Suez avait décidé d 


partir du 15 septembre 1951 et pour un an, le tarif « 
transit à: 
P, T, 36,5 par tonne de jauge nette pour les navires 
P. T. 17. par tonne de jauge nette pour les navires sui 


sa réunion du 20 mai 19%, le conseil d’ 
lé de proroger, au delà du 14 tembre 1952 et 
transit aux laux actuellement en vis 


se 





enit 
oroiis de 
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— 
—_— société des RAFFINERIES et SUCRERIES SA 
SoCÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DK 1:3%556.280000 KE En inde Aux guic h | 
SIÈGE SOCIAI 13, RUK VANKAU, PARIS (7) I : | 
R. C Seine n° 666:3 { 1 y 19,1 l« | 
t ae ommpte | | 
. c { 
Assemblée générale extraordinaire w 11 
Soc ke Î tré 
Avis de convocalion. Auber, Pa 
si sie tit ist ei 0] { 
Par 
M. les actionnaires sont onvoqués en asetmblée generaie ex Hanau na e 1! ! é oummner « ‘ ré 
ire pour le vendredi #% juillet 1952, à seize heur des laliens, P 
warcelin-Berthelot, 2X/»s, rue Saint-Dominique, à fari 7e H ue de n paris e,t à 1 nt H Par 
Crédit algéri TU à Vend l 
ONDRE bi Jour Banque d lé» P D } N 1H 
A l 1 à don (RE onseil d'administration d 121 ‘ Un L ont AL ” 1 M 
il social, en u ùu plusieurs fois, pour le porter à 4.06$ r X | il 
uns 840.000 F au maximum, par érmis<ion d'actions à 5 rare F1 y 
en numéraire où par incorporation de réserves, Ponvoirs à donne s : 
“onseil d'adeninistwation pour l'exécution de Ja décris i d \ a: » 
semblée. La « KR 
Tou ictionnaire peut pre dre part à cetti issernblée quel qui l'en | | 19 
n d « ic tion il ] ! \ 
1 tte { Î l hange 
Les propriétaires d'actions au porteur devront procéder à l’immeo ! " r c 
b mn de leurs titres et en justifier au plus tard le samedi j SÉ ." P A 40 . ; 
9x juin 1952, au siège de la société, 18, rue Vaneau, à Par ù ; 
eu « s les sièges, asences, succursales des établissements suivant Les nouvelles . - : 
B jue de Paris et des Pays-Bas; , P ju P 
Banque de l’Union parisienne ; L'échéance ’ elle 
Banque nationale pour le commerce et l'industrie obliga ti ; e du ! | ‘ hièrt 
nptoir national d'escompte de Paris; échéance: ! e er 1 ju ( e 1 nar 
édit algérien ; on) 
di lyonnais : 
sté Gle de crédit industriel et commercial ; ; - 
s été généraie pour favoriser développer nt du commerce , " 
et de industrie en France du & ‘ ivi 1 
Société marseillaise de crédit industriel et commercial et de dépôts 
Le conseil d'administration 
1) Toutetvis. conformément 4 la loi, es actions de 125 F non Nociéte anonyme de la Suererie de l'ours et Usines Annexes 
e e présentées le . juin 1951 au regroupement en actions dt à M 4 ; » 
1.20 F ou de 2.500 F et les actions de 1.250 F non encore présentée 
le 3 juillet 1952 au regr stpoment en actions de 2.500 F seront privées : 
du droit de vote. | 11 Ù 1179 
Tou le act) ire 4 | ’ 1 ‘ tra- 
EMPIRE CHERIFIEN ! \ emblée gérés ordinaire 4 | le 
_—_— - s té 4 4®© 7” } ‘ à . 
PROTRCTORAT DE LA RÉPUBIIQUE FRANÇAISE AU MAROC dos . 
ALLIE | | 
REGROUPEMENT DES EMPRUNTS OBLIGCATAIRES CHERIFIENS je Lecture du rap} À el « 
20 Lecture de apports Cons sa 
Dahir du gouvernement chérifien du 42 juin 1051 ! ii me à ti + + la d ) s | l'éva k 
Bulletin officiel du protectorat n° 2029 du 13 juillet 1951.) : "+ e h += 4 : LL ‘ put ‘Qt 
— Arrêté du directeur des finances du %%4 mars 1952 Hernt ( toi 
Butietir ffciel du protectgrat n° 2061 du 25 avril 1952) P 
1 nseu4 d'ad i li 
Les détenteurs d'obligations des emprunts ci<lessous (1) LP PPT PP PPTPPPPLPPPPLPPPPPPPPPPPPLLL LPS 
3 1/2 0/0 1952 de F 2.000 et F 10.000 nomina 
6 0/0 1937 de F 1.000 nominal ; 
4 1/2 0/0 1946 de F 2.000 et F 10.000 mominal : ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 
4 0,0 194 de F 500 nominal ; 
3 1/2 0/6 1945 de F 2.000 et F 10.000 nominal; _ —— 
{ © 0/0 198 de F 1.000 nominal 
; ( 5 0/0 1934 de F 1.000 nominal ; Pa € Ù ue 
s 0/0 1918 de F 50 nominal ; instance de Dak: latuant en juridiction comm à declaré 
{ 40/0 19% de F 1.000 nominal; la faillite du ur Jean Desmmarest, dermeurt t à Daka ' e Fiy- 
| 4 0/0 1951 de F 1.000 nominal : Manel-Fal et 11, avenue de la République, et a désigné M. André 
», 4 4 1/2 0/0 1929 de F 1.000 nominal; Petre comme juge-commissaire et M de 1 £NY Cote die. 
, lt 1 1/2 0/0 1992 de F 1.000 nominal, La date de cessa \ de payeme! té urovisoirement fixée am 
É sont informés qu'au cours des prochains mois les coupures d'un 29 janvier 195: ) 
a montant nominal inférieur à F 10.000 devront être regroupées en Les cr d bordere MS ous | rem: 
litres de F 10.000 nominal. Toutefois, les titres anciens qui n'auront EP a DE 2 — 
pu être regroupés seront échangés, sans conformité de numéros, plaires, certifié, daté et Le nat] la ù auses et 16 ni QUE E 
contre des coupures d'appoint de même valeur nominale que ces de leurs créances, à M. de Louvigny, 26, rue \ ncens, à Dak dan 
litres anciens le délni d'un mois à dater dk la pre | licatior 
T Les nouveaux ticres, qui ne comporteronit qu'une échéance Le syn M. pe Lot vient 
nnuelle d’ in térêts et d'amortissement, bénéficieront du même —— ————- 
l'EZ 4 gime fiscal et des mêmes garanties que les titres qu'ils rempla 
TL I t l 
} 1 'ar jJugernei ilu «à El A V4 | i { nière 
Læs amortissements annuels Seront répartis entre les coupures de nee abs : . 6 4 
F 10.004 et les coupures d'appoint LL. 4. h nt i À nombre instonce de Dakar, slafuant en + mg - - nn, à CR 
de litres e mg — catégorie etlectivement en 7 # Re es he — à responsabilité hmilée « Desmarest et ( 4 
Pour faciliter les opérations de regroupement, la tatic t la 11, avenue de la République, à Dakar, et a désigné M. André Petre 
ui il les ) ons ? gr l, Li et k « dy nine à . : 
bégociation en Bourse des anciennes oblis rations se pour: ivront de due —— # et M. de M uvig { Syndi 
uurant un délai de six mois à compter du jour où commenceroni, 4 - à 49 à PR SES ii | ” 
» at 7) 
pour chaque emprunt, lesdites opérations. Les créancier nt invités à prod titre | a 
PR) ancieOrs Nviies « mit ' { ce Ca 
Pendant ce délai de six mois, les négociations de rompus s’eflec ccompagnés d’un bordereau étab pies nn : eux ete 
veront sa » se urtage ut pi s un DOUCE 1 Û \ 0 
« _ impot de bourse ni courtage. plaires, certifié, daté et signé, indiquant les causes et le montant 
: » LE: , ny, 36, rue Vincens, à Dakar, dan: 
mn Fr s « ” . « : Le ans es . mat à és de leurs créance i M di AUTES JU, . 15 
reg Les emprunt ic Hs dans l'ordre où ls seren Pr* le délai d’un mnie à dater de la pré ent } iblication 
:) Ces denx emprunts seront réunis en un emprunt unique Le syrdi M. DE LOUvIeNr, 
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DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 





ce la Victoire, Nice, 


fŒÆxtrait article 770 code civil 


Etude de Me G. Michel, avoué, 15, avenue d 


Le tribunal civil de {re instance de Nice, par jugement en date du 
8 mai 1952, enregistré, rendu à la requête de Mme Pauline-Pierretlte 
Faraut, sans profession, veuve en premières noces non remariée de 
M. Edouard Fabre, demeurant et domiciliée à Nice, 13, boulevard 
Gambetta, a donné acte à ladite dame veuve Fabre de sa demande 
d'envoi en possession de la succession de M. Edouard Fabre, employé 
de jeux de son vivant, son mari, décédé à Avignon, où il se trou- 
vait momentanément, le ? novembre 19%51, sans laisser aucun héritier 
connu au degré successible, et avant de faire droit à ladite demande 
a prescrit | formalités de publication voulues par la loi. 


l'exécution des 
Pour extrait certifié conforme par l'avoué soussigné. 


Nice, le 24 mai 1962 
Signé: MiCuEL, avoué, 





PL LL LL LL LL LP SP LP PP PP PP PP PPS PPPPP PPS 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Stückle (Ferdinand-Joseph), maître boucher, charcutier, né le 


21 novembre 1915 à Metz, demeurant 14, rue du Font-des-Morts, à 
Metz, dépose une requête 
nom personnel qu'au nom de son épouse, me 
Suzanne Doremus, née le 8 avril 1915 à Amiens, 
clui de Stoecklé, 


auprès du garde des sceaux tant en son 
Madeleine-Aline- 
à l'effet de substituer 


à son nom patronymiqu 


M. Stückle (Geofges-Philippe), maître boucher, charcutier, né le 
6 février 1858 à Metz, demeurant #7, rue Pasteur, à Metz, dépose une 
requéte auprès du garde des sceaux tant en son nom personnel qu'au 
nom de son épouse, née Marie Marguerite Muller, née le 21 novem- 
bre 1586 à Metz, à l'eflet de substituer à son nom patronymique 


celui de St klé 


Mine Collignon (Jacqueline), née Brocard, née le 6 janvier 1929 à 
Sainte-Ruffine (Moselle), demeurant 14, rue des Bénédictins, à Metz, 
gissant au nom de son fils, Brocard (Alain), né le 7 mars 19%49 à 
Metz, dépo une requête auprès du garde des sceaux à l'eflet de 
ubstituer à son nom patrmnymique celui de Collignon. 


M. Cœur de Vache (Baptiste-Pau né le 24 novembre 1909 à Ajac- 
cio (Corse), demeurant à Ferney- Voltaire (Ain), dépose une requête 
vuprès du garde des sceaux pour lui-même et ses fils Michel, né le 
4e octobre 1944 à Nancy (Meurthe-et-Moselle et Pierre, né le 
14 juin 1%8, à Genève, à l'effet de substituer à son nom patro- 
nvmique celui de Cœur, 


M. Jean-Maurice Tchakalian, agent commercial de la compagnie 
Air-France, demeurant à Casablanca, cité de l'Air, camp Cazes et né 
à Changaï (Chine) le 2 mars 1921, agissant tant en son nom person- 
nel qu'au nom de fllle Nadine-Odile, née le 3 janvier 1949 à 
Paris (18°), et de tous autres enfants à naître, dépose une requête 
wuprès du garde des sceaux afin de substituer à son nom patrony- 

ue lui de Chaland, 


a ——— 


! Jacob), né le 90 mars 1907 à Paris et demeurant 84 bis, 
chaussée de l'Etang à Saint-Mandé (Seine), agissant tant en son nom, 
qu'en celui de son fils mineur, Charles, né le 3 mai 1938 à Paris, 
dépose une requêt iuprès du garde des sceaux, afin de changer 
on 1 \en ui de Colin, ou subsidiairement Caulin. 


— —— 


M. Azenstarck (Maurice), dit Azenstack-Deferfort (Maurice), décoré 
de la médaille militaire pour faits de guerre, croix de guerre 1959- 
1945, croix de guerre T. O. E., né le 28 juin 1915 à Paris (12), y 
demeurant 32, boulevard Saint-Germain (5°), dépose une requête 
vuprès du garde des sceaux à l’eflet de substituer à son nom celui 
de Leferfort ou bsidiairement Ferfort, 


M. Serge-Alexandre Chelkof, employé, demeurant à Montargis, 
56, rue Gambetta, né à Montargis le 4er décembre 1%21, agissant en 
son nom personnel et comme administrateur légal de sa fille, Anne- 
Marie-Marcelle Chelkoff, née à Montargis le 143 mai 18, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à leur 
nom patronymique celui de Chelot. 

PR 


M. Cahen (Claude), n£ au Pouliguen (Loire-Inférieure) le 42 sep 
tembre 1918, demeurant impasse des Panoramas, à Alger, dépose 
ne requête auprès du garde des sceaux à l'eflat de sgubstlitnar À 
son nom vatronvmique celui de Pereira 





M. Rzecht (Eljezer , Né à Varsovie le % octobre 
polonaise, français par naturalisation, décret no 241231 
19%47, demeurant à Armfreville-la-Mivoie (seine-Infér. 
une requète auprès du garde des sceaux à l'eflet di 
son nom patronyimique celui de Rechté, tant pour 
pour son flls mineur, Bernard-Picrre Rzezcht, né à Pari: 
bre 193% 

Let avis annule et remplace celui paru au Jourm 
10 décembre 1949, page 911907 





DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 soût 1901 





17 rnui 1952 Déclaration à la sous préle lure de C re 
Cheminote de Corbeil-Essonnes et environs. but: pratiques 
sports de plein air et d'intérieur, organiser des excur 
soirces artistiques el dansantes. Siège social 
Essonnes. 


Pmicale 





47 mai 1952. Déc'aration à la sous-préfecture de Béthui 
fouquiérois. Eu: pratique du sport de la boxe, Siège s 
de la Mairie, rue Pasteur, Fouquières-lez-Lens. 


Boxing-Cluh 





17 mai 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Bas 
laïque d'Oletta. But: éducation scolaire, périscolaire et 


S.ège social: école publique d'Oietla 





17 mai 1952, Déclaralion à la préfecture de police. Section française 
de la World Friendship Federation. But: permettre et enco 
Solidarité, la sympathie parmi tous les hommes de bon \ 

la compréhension et l'amitié entre tous les peupl 
nations. Siège social: mairie du kKremlin-Hicètre 





Association 


19 mai 1952. Déclaration à là préfecture de la Savoiu 
sportive do savoie. But: répandre le goût des sports méca 
l'automotule, Siège social vndicat d'initiatie, 1 mi 
Thé£tre, Chambéry. 

19 rmai 1952. Déclara! ion à la sous-préfecture de brest. Amicaie «es 
anciens élèves de l'école publique de la Forest-Landerneau 
continuer l'éducation entreprise à l'école publique et or: 

des loisirs. Siège social: école publique de la Forest-Lande: 

20 mai 1952, Déclaration À la sous- pri ture de Largenti 

ciation famitiale, Bul: organiser et favoriser la formation nm 
rurale et professionnelle agricole des jeunes du haut platea 

Siège social: centre mnager de Saint-Etienne-de-Lugdarès 

20 mai 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Blaye. Aesociation 
des anciennes élèves, bientaiteurs et amis du pensionnat de l'Iimma 
coulée. But: organiser par tous les moyens appropriés le fon 

ment matériel du pensionnat de l'Iminaculée et pourvoir 

ment de ses maitres. Siège social: au pensionnat de l'Imn 
Muzion. 














23 mai 1952. Déclaration à la préfecture de Melun. Amicale aes 


élèves, anciens élèves, parents d'élèves et amis de l'école de Saint. 
Germain-eur-Ecole. But: éducation scolaire, périscolaire et 1x 
laire. siège soc'al: école-mairie de Saint-Germain-sur-Ecol 








24 mai 1952. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise, Association 
familiale ouvrière de Versaitles et environs. But: défense des ‘anne 
ouvrières, Siège social: 1, rue de la Paroisse, Versailles 





24 mai 1952. Déclaration à la sous préfecture de Béthune, Amicale 
des anciens élèves et amis de l'école de Mazinghem. But: 
et protéger l’école laïque, grouper les parents des élèves d 
gublique. Siège social: à l'école de Mazinghem. 

23 mai 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Saint- Amar d, Grou- 
pement de défense contre les e is des cultures du canton de 
Sancoins. But: iutter contre les ennemis des cultures en coila! 
tion avec les services compétents du ministère de l'agri 

Siège social: mairie de Sancoins. 


81 mai 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Meaux, Association 
interprotessionnelle des industriels, commerçants, artisans de Chelles 
et des environs. But: gestion d’un centre de médecine du 
Siège social: mairie de Chelles. 

Re V9 EE 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août 1901, décret-loi du 12 avril 1939.) 











12 mai 1952. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Aulorisatin 

trée à la ne = ture de police le 27 mai 19%52.) Comité international 
els de la comptabilité. But: représenter les prof 

nels de la comptabilité en vue de l'amélioration et de la « 

tion des liens comptables dans Le adiflérents pays. Siège 

#1, rue Cambon, Paris. 





Parina — Imprimerie des Journaux officiels, 91, quai Voltaire 











